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LEGISLATION 

ïïam-ès la I6i mexicaine, qui fixe la majorité à vingt-cinq 
ans l'étranger, sujet mexicain, qui, avant cet âge, traite 
en France, avec un Vtançais, sans le concourt et l'assis-
tance de son tuteur, a droit de faire annuler, en vertu du 
statut personnel qui le régit, les obligations par lui prises. 

Lefilsd'jtn Mexicain est, encore bien qu'il soit né à la 
, LoviMne (Etats-Unis d'Amérique;, sujet mexicain, tant 
qu'il n'a pas manifesté réguliérement l'intention d'abdi-

quer sa nationalité d'origine. 

M' Théodore Bac, avocat de M. Aubé, expose qu'il s'agit au 
procès du sort de 600,000 fr. de lettres de change souscrites 
par M, Francis Lizardi, qui, attenlu qu'il n'avait que 22 ans 
à celte époque, en a obtenu l'annulation par application de 
la loi mexicaine, qui lixe à 25 ans la majorité des sujets de ce 

pays. 
La famille Lizardi, dit l'avocat, jouit d'une très grande for-

tune; en 1830, elle crut devoir se soustraire aux chances des 
révolutions, qui deiiiis longtemps affligent le Mexique, pour 
setransporier à la Nouvelle Orléans, où elle fonda de grands 
établissements de commerce ; eile possédait notamment à la 
Louisiane 120 maisons, 5 habitations. 

M. Francis Lizardi est né le 8 novembre 1831, à la Louisia-
ne; il a été baptisé le 24 novembre ; il a été amené en France 
à l'âge de 3 ans. En 1835, M. Lizardi père et son frère ont 
établi à Pari»,une maison de banque, qui a duré jusqu'en 
1842, date du décès de M. Lizardi père. Par suite de cet évé-
nement, M. Joseph Lizardi, (ils aine, a opéré la liquidation de 

cette maison et pris la direction d'une autre maison de ban-
quede Londres, aussi fondée par son père et par son oncle. 

M. Francis Lizardi, parvenu à l'âge de 21 ans, avait déjà 
couru la carrière des plaisirs et des désordres de conduite ; 
son luxe était immense, il avait vingt-deux chevaux, quatre 
witures, une petite maison rue Caumartin, meublée par Mo-

«5 et où il avait placé une de ces étoiles du demi monde, 

qui s attachent volontiers aux fils de famille ; il avait fait chez 
un marchand de camées des acquisitions pour 40,000 fr. 

Les efforts de la famille avaient été impuissants ; les obli-
gations de toute nature, les protêts, les contraintes par corps, 
«gardes du commerce, voilà sous quel régime s'était placé 
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« Attendu que Francis Lizardi est sujet mexicain; 

ans
 U que la 101

 mexfcaine fixe la majorité à vingt-cinq 

« Attendu qu'il résulte des documents prôduits que Lizardi 
avait à peine atteint sa vingt-deuxième année quand il a traité 
avec Aubé; ^ 

-< Attendu que le statut personnel, quant à la capacité ci-
vile, suit 1 étranger qui traite en France, même avec un Fran-
çais; qu ainsi Lizardi était incapable de s'obliger sans l'as-
sistance de son tuteur, que cette assistance et ce concours lui 
ont manqué; 

« Déclare nulles et de nul effet les traites et lettres de 
change composant la prétendue créance de 600,000 fr.de pri-
cipal dont Aubé ou ses ayants-cause sont porteurs; 

« Condamne lès défendeurs aux dépens. » 

M. Aubé est appelant de ce jugement. 
ile Bac s^attache à démontrer qua M. Aubé n'a eu aucunes 

relations directes avec M..Francis au sujet de la souscription 
des titres incriminés, et que, comme tiers-porteur sérieux et 
de bonne foi, il est fondé à en réclamer le paiement. 

Me Emile Leroux, avocat de MM. les commissaires à l'exé-
cution du concordat Aubé, Tronchon et C% après un court exr 
posé des faits, passe à l'examen de la question/! \ptiiicipe. 

in. rfaftci* Lizardi", dit-il, esi-lfuïïSWrYOui" est Mexi-
cain ; non, s'il est Américain. C'est ici une question 1.1

e natio-
nalité grave, sérieuse et sans précédents juridiques : soulevée 
par M. Lizardi dans l'affaire Moser, elle a été résolue c,'ontre 
lui. La Cour, dans l'affaire relative au partage de la succession, 
ne l'a pas résolue. M. Francis est né de parents mexicains 
possédant une grande fortune en Espagne, au Mexique, cri-
Angleterre ; en.1830, ils ont fixé leur demeure à la Nouvelle-
Orléans, dépendance de la Louisiane, qui, depuis 1803, n'ap-
partenait plus à la France et était devenue province améri-
caine. Francis Lizardi y est né en 1831 ; son acte de naissance 
indique la demeure de ses père et mère à la Nouvelle-Orléans; 
en 1835, M. Lizardi vient à Paris;. il y crée une maison de 
banque, il en crée une autre à Londres; il décède en 1842 à 
Paris, laissant une veuve et six enfants. 

Une règle doit être empruntée au droit romain en cette 
matière : Semper notatur origo paterna, non origo propria 
et natale solum (CujasJ; le but de cette régie était d'empê-
cher que ceux qui n'étaient pas nés d'un père romain devins-
sent citoyens romains. M. Francis Lizardi ne pourra pas être 
Mexicain si son père n'est pas Mexicain. Mais, suffirait-il qu'il 
fùi né d'un Mexicain pour être M xicain, s'il est né dans un 
pays où la loi déclare citoyens du pays tou^i ceux qui sjjnt nés 
sur son sol ? Non, sans doute ; la loi mexicaine ne s'étend pas 
au-delà du Mexique; elle ne saisit pas ceux qui naissent hors 
de son sol, elle ne peut pas empêcher la loi américaine de 
saisir ceux qui naissent sur le sol américain et de leur 
donner une nationalité. Ce serait une atteiute à la liberté des 

nations. 
Avant le Code Napoléon, ceux qui naissaient dans l'étendue 

de la domination française étaient Français; et, suivant Po-
thier, t. 8, p. 22, « on ne considérait pas s'ils étaient nés de 
parents étrangers, si ces étrangers étaient domiciliés dans le 
royaume ou s'ils n'y étaient que passagers, toutes circonstan-
ces indifférentes dans nos usages ; la ^ule naissance dans le 
royaume donne les droits de naturalité, indépendamment de 
l'origine des père et mère et de leur demeure. » 

Si M. Lizardi était né, avant le Code en France, il serai 
Français et non Mexicain ; la loi mexicaine n'eût pu y appor-
ter aucun obstacle; or, il est né dans un pays qui a été fran-
çais, dont la loi est la même que ('ancienne loi française. 

Les lois américaines sont ou générales pour tous les E'ats-
Unis, ou spéciales pour chaque province; suivant l'art. 41 du 
Code de la Louisiane, le mineur est l'individu de l'un ou de 
l'autre sexe qui n'a point encore l'âge da 21 ans accomplis, et 
il est placé jusqu'à cet âge sous la surveillance d'un tuteur 
ou d'un curateur; cette disposition semble calquée sur notre 
Code civil. Il n'y a pas, dans cette législation, de chapitre 
relatif à la jouissance ou à la privation des droitscivils; pour-
quoi? Parce que le législateur des différents Etats n'a pas le 
pouvoir de faire des lois sur la qualité de citoyen des Etats-
Unis, ce droit appartient au pouvoir central. Quelle est la loi 
générale des Etats-Unis ? Des documens que je produis à la 
Cour, à savoir : Walker, Introduction à la loi américaine; une 
explication donnée par le consul américain, une consultation 
de M. Leviton, avocat aux Etats-Unis, il résulte que c'est par 
la force de la loi, et non par la volonté, qu'on est citoyen 
américain, que la loi française avant le Code avait les mêmes 
dispositions, que M. Lizardi n'eût pu prendre part à la guerre 
du Texas, par exemple, sans se rendre traître à sa patrie. Si 
donc il est citoyen américain, il n'est pas citoyen mexicain, et, 
suivant Merlin, l'intérêt général des nations exige qu'on n'ait 

pas à la fois deux patries. 
En deuxième lieu, pour être citoyen américain, M. Lizardi 

devait-il faire une déclaration à sa majorité, en Amérique? 
Le texte de la loi américaine ne l'exige pas; le Code de la 
Louisiane garde le silence à ce sujet, l'article 9 de notre Code 
Napoléon n'y a pas de place. Le principe de la nationalité, 
par le seul fait de la naissance, que le premier Consul défen-
dait lors de la discussion de cet article 9, a prévalu aux 
Etats-Unis; on a reconnu l'avantage d'augmenter le nombre 
des citoyens, et par là la puissance et la richesse du pays. Il 
y a même d'autres législations semblables, en Angleterre 
(Blackstone, Commentaire des lois anglaises, L. Pr, ch. Xe), en 
Hollande, en Pologne (Code de 1808). 

En supposant la nécessité d'une déclaration, à quel âge de-
vrait-elle être faite? A vingt-un ans, majorité américaine; c'est 
une analogie tirée de la loi française (Duranton, t. Ier, n" 129; 
Dalloz, Rép. de jurisprudence); et dans quelle forme? Aucune 

n'est précisée. 
Ici, d'ailleurs, M. Lizardi a manifesté sa volonté de rester 

citoyen américain : en décembre 1853, notamment, il prend 
un passeport des mains du consul américain à Paris ; il re-
vendique encore cette nationalité dans l'instance en partage 
qu'il dirige contre sa famille. On a dit que, dans son testa-
ment, M. Lizardi aurait indiqué la pensée que ses enfans é-
taient citoyens mexicains. Mais, au moment de la rédaction du 
testament, les enfants étaient mineurs de 21 ans; le testament 
ne parle pas de l'époque de la majorité ; M. Lizardi père se 
considère comme citoyen mexicain, mais il ne dit rien de la 

nationalité de ses enfants. 
M" Leroux repousse l'exception de chose jugée qu'on vou-

drait tirer, au sujet de la question de nationalité, des dispo-
sitions du jugement du 19 avril 1854 et de l'arrêt du 8 juillet 
suivant, touchant la demande en partage. 

Subsidiairement l'avocat établit qu'en admettant la minorité 
de la loi mexicaine, les engagements de M. Lizardi, Mexicain, 
souscrits en France, au profit de Français, ne seraient pas res-
cindables contre ces derniers, le statut personnel mexicain n'é-
tant pas opposable en France, à défaut de réciprocité en ce 
genre au Mexique. Comment les Français connaîtront-ils les 
statuts personnels qui régissent les étrangers résidant eu 
France ? Quelles entraves pour le commerce et les relations 
d'affaires de toute nature ! Dans l'espèce, tout le monde a cru 
et dû croire à la majorité de Francis Lizardi ; les tiers ont été 
de bonne foi, la valeur a été fournie ; si cependant M. Lizardi 
a été trompé par M. de Coislin, il a droit d'agir contre celui-
ci. Si la famille Lizardi mérite quelque intérêt, l'intérêt de 
la masse des créanciers Aubé-Tronchon n'est pas moins res-

pectable. 

M" Mathieu plaide, dans le même sens, pour MM. l'être 

et Ce et MM. Berger et O, intervenants. 

M° Delaboulie, avocat de M. Francis Lizardi, devenu 

majeur de vingt-cinq ans depuis le 8 novembre Î8'56 : 

M. Lizardi père est un négociant, qui a réalisé une grande 
fortune; en 1831, il quitta le Mexique; il avait alors à re-
couvrer une créance très forte dans ce pays, son éloignement 
parut favorable à ce recouvrement, dont il chargea son frère. 
Parti avec sa femme, son fils aîné Joseph, il s'arrêta à la 
Nouvelle-Orléans. Le frère de M. Lizardi y possédait deux 
maisons, que celui-ci voulait visiter. 

_Mme Lizardi était alors dans un état de grossesse très avan-
cée; il était fort possible qu'elle accouchât à bord même du 
navire; et s'il en eût été ainsi, M. Francis Lizardi n'aurait-il 
pas appartenu à la nation dont le bâtiment portait le pavillon? 
En fait, ce fut à la Nouvelle Orléans qu'il vint au monde ; six 
semaines après, Mme Lizardi étant en état de reprendre la 
mer, la famille ainsi augmentée, partit pour l'Angleterre et y 
arriva peu de temps après. 

C'est à tort qu'on a dit que M. Lizardi possédait de vastes 
établissements commerciaux à la Nouvelle-Orléans. On a fait 
confusion avec son frère; mais M. Lizardi a fondé à Londres 
une importante maison deJjanque; il en établit une autre à 

, où i! décéda eu 1842, laissant uii testament où il dési-
gnait un tuteur à ses enfants. 

Son frère s'occupa de la liquidation de la maison de Paris 
et quitta cette ville en 1843. M"" Lizardi à depuis vécu à Pa-
ris avec ses deux enfants : Joseph l'aîné, qui avait la procura-
tion de son oncle, et Francis, qui, en 1842, avait onze ans, et 

i
 q ", par conséquent, a eu, en 1852, vingt-un ans. et, enl856, 
Je 8 novembre, vingt-cinq ans. Le frère aîné était un homme 
b-age ; le plus jeune était prodigue. Celui-ci crut devoir de-
mander sa .part dans la succession de son père; il y eut ré-
sistance. M. Francis quitta l'hôtel Lizardi ; il se livra dès-
loris à de graves désordres de conduite; il se retira avec cette 
per'e flétrie qu'on a nommée, dans cette petite maison de la 
rue Caumartin, où le vice et le scandale furent chose si no-
toire; et si éclatante, que personne ne pouvait rien ignorer ; 
M. Francis avait dans ses écuries vingt-quatre chevaux; il 
fais^ft courir à La Marche, et toujours en compagnie de Mlle 

Rosfci Delamarre. Bien entendu, il s'adressait aux usuriers, 
cortâge ordinaire des prodigues; ce n'était pas chez M. de 
Rothschild qu'il eût trouvé des fonds; il recourait à ces hom-
mes que les prodignes regardent comme leur providence. J'ai 
le regret de rencontrer parmi eux un homme qui a été hono-
rable et estimable, et qui est mort dans la misère. Les ruses 
de M. Lizardi pour obtenir de l'argent, notamment de sa mè-
re, étaient de tous les jours et empruntaient tous les masques, 
surtout l'intimidation des poursuites dont il pouvait être 
l'objet. 

Ce fut alors qu'il rencontra M. Aubé, l'inventeur des mines 
d'Herseranges, qu'il suffit d'indiquer pourrappeler des actions 
de nulle valeur, passées en proverbe, à l'instar de certaines 
âîfmîs mines, dont ta réputation date-de-vingt ans. M. Aubé) 
qu'on dit'homme de génie, n'avait pu trouver 100,000 fr. de 
cet établissement, il le mit en commandite au capital de 
1,500,000 fr. ; c'est bien joué, morale à part. Ainsi, M. Aubé 
ayant, à tout prix, des actions à céder; M. Lizardi ayant, à 
tout prix, besoin d'argent, c'étaient des gens qui avaient be-
soin de se rencontrer. La rencontre se fit chez M. de Coislin. 
On donna à M. Lizardi 1,000 actions à 450 fr., soit 450,000 
fr., pour l'ouverture d'un crédit de 500,000 fr., différence : 
50,000 fr. On dit que, si elles avaient été vendues aussitôt, 
elles auraient produit 500,01)0 fr. ; niais, q.ie serait-il arrivé, 
si, au lieu d'une hausse, il y avuit eu une baisse? 

D'autre part, les traites souscrites étaient de 600,000 fr. ; 

d'où vient la différeuce? Quelque chose qu'on dise, il y a là 
beaucoup d'odieux et de mauvaise foi. 

Maintenant combien M. Lizardi a t-il touché ? 63,000 fr., 
dit-on, et, suivant M. Lizardi, 50,000 fr. seulement; mais je 
répète qu'il a fourni 600,000 fr. de traites. Ces traites, on en 
poursuivait le paiement. Mma Lizardi était décidée à ne plus 
rien payer ; dès lors M. Lizardi part pour l'Angleterre, puis 

pour le Mexique. 
Mais auparavant, dans son conseil, dont faisait partie M. 

Aubé, on a la triomphante idée de faire demander le partage 
de la succession de M. Lizardi père, ouverte depuis 1842. Le 
résultat devait être de mettre dans les mains du fils des sommes 
importantes qui auraient passé dans celles que vous savez. La 
réponse à la demande est basée sur la minorité de M. Lizardi ; 
de là la nécessité de prouver qùe la majorité américaine de 21 
ans lui est applicable. A cet effet, on lui fait prendre, le 2 dé-
cembre 1853, un passeport délivré par le consul américain. Or, 
M. Francis Lizardi ne voyageait que de Paris à La Marche ou au 
bois de Boulogne ; c'était une manœuvre pour le procès, et 
non un expédient pour le voyage. Ou croit cependant avoir 
ville gagnée, et en février 1854 la demande est formée régu-
lièrement. M. Aubé, qui tient à paraître avant le dénoûment, 
intervient comme créancier de M. Francis, et demande une 

provision de 600,000 fr. 
Au mois d'avri!1854, un jugement est rendu qui juge di-

sertement la question. Ce jugement considère que les parents 
de Francis sont Mexicains; que, né à l'étranger de parents 
mexicains, M. Lizardi, mexicain, ne sera majeur qu'a vingt-
cinq ans; que la résidence momentanée des parents en Amé-
rique, la naissance accidentelle à la Louisiane ne prévalent pas 
contre le statut personnel; qu'en l'ait, dans tous les actes de 
famille, Francis a toujours été considéré comme Mexicain; 
que lui-même n'a jamais songé à revendiquer une nationalité 
américaine, si ce n'est depuis qu'il a eu la pensée de se l'aire 
compter par anticipation sa part dans l'héritage paternel. En 
conséquence de ces motifs, le Tribunal non seulement rejette 
la demande, mais condamne aux dépens, qui seraient employés 
en frais de tutelle ; il y a donc tutelle et minorité ; et tous ces 
motifs et ces dispositions établissent nettement la chose jugée 
sur le fait de l'application du statut personnel mexicain. 

Une autre procédure avait eu lieu de la part d'un sieur 
Simon, qui produisait 123,000 fr. de traites contre M. Fran-
cis Lizardi ; un jugement, dont les moiifs attestent l'indigna-
tion d'honnêtes gens qui animait les juges, rejeta la demande; 
cependant, comme le réclamant avait contribué à faire cesser 
les relations avec M1Ie Rose Delamarre, il lui fut donné 20,000 

francs. 

M. le président, après avoir consulté la Cour : La 

cause est entendue. 
Sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 

de Vallée : 

« La Cour, 
« En ce qui touche l'intervention des parties de Mathieu : 
« Considérant qu'elles ont intérêt et qualité pour prendre 

part à la discussion devant la Cour ; 
n Au fond, adoptant les motifs des premiers juges, et consi-

dérant encore que la nationalité ne dépend pas essentiellement 

du lieu de la naissance; 
« Que l'enfant suit la condition de son père et que, jusqu'au 

moment où, devenu maître de ses droits, il manifeste une vo-
lonté contraire, il conserve la qualité que lui imprime son 
origine ; 

« Que s'il est prouvé que Francis Lizardi est né en 1831, à 
la Louisiane, il n'est pas établi que son père ait, avant ou de-
puis, cessé d'être citoyen mexicain, ni que le fil3 ait, par des 
actes ou des faits incompatibles avec la nationalité mexicai-

ne , exprimé l'intention de profiter du bénéfice que, d'après lu 
loi américaine, il tenait du hasard de sa naissance sur le ter-

ritoire américain; 
« Que les appelants doivent s'imputer de ne s'être pas en-

quis avec plus de soin de la condition légale de celui avec le-

quel ils contractaient ; 
« Considérant d'ailleurs qu'entre Lizardi et ses adversaires, 

il ne s'est point agi d'opérations commerciales sérieuses^ mais 
d'emprunts déguisés sous la forme commerciale; sans s'arrê-

ter à l'intervention ; 
« Confirme avec amende et dépens. » 

MINEUR. — AUTORISATION DE FAIRE LE COMMERCE. SO-

CIÉTÉ CONTRACTÉE AVEC LA MÈRE TUTRICE QUI A DONNÉ 

L'AUTORISATION. — NULLITÉ. 

L'autorisation de faire le commerce, donnée à l'enfant mi-
neur, n'est valable, et les engagements contractés ensuite de 
celte autorisation par le mineur ne sont valables, qu'autant 
qu'elle a été donnée dans l'in térêt du mineur, et non pour 
consacrer une société commerciale du mineur avec le tuteur 
et servir de garantie à des tiers contractant avec celui-ci. 

Cette solution résulte de l'arrêt suivant, rendu sur la 

plaid iri ; de Me Champetier de Ribes, avocat de Mlleï 

Baligand de la Feuiliéc, appelantes, et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat général de Vallée. Voici le tex-

te de cet arrêt, qui énonce à la fois les faits et les moyens 

de droit : 

« La Cour, 
« Considérant qu'Etiennette-Clarisse et Cécile-Alphonsitie 

Baligand de la Feuillée étaient mineures lors de la convention 
sous seings-privés, contenant, cession à leur mère et à elles, 
par Larue, d'un fonds d'hôtel garni qu'il exploitait à Sédan ; 
qu'elles l'étaient encore lors de la souscription par elles, soli-
dairement avec leur mère, de billets à l'ordie de Larue, pour 
lajsomme de 30,000 fr., montant du prix de ladite cession; 

« Qu'en accordant au père ou à la mère de mineurs éman-
cipés la faculté de les relever, pour faire le commerce, de 
l'incapacité résultant de cet état de minorité, la loi ne les a 
investis de ce droit que dans l'intérêt de leurs enfans ; que 
stipulant seuls dans l'autorisation qu'ils leur donnent, ils 
ne peuvent en faire dériver des conséquences auxquelles ils 
seraient personnellement intéressés, et, par leur seule volonté, 
changer les rapports d'intérêts tels qu'ils sont réglés par la 
loi entre eux et leurs enfants mineurs; 

« Que le père ou la mère, qui ne peut autoriser le mineur à 
engager des capitaux dans un commerce qui leur est person-
nel, ce saurait trouver dans l'article 2 du Code de commerce 
un moyen détourné d'arriver au même résultat par une auto-
risation de contacter avec lui une société commerciale; 

« Qu'il en est du mineur comme de la femme mariée; qu'à 
l'égard de l'un et de l'autre, le commerce qu'ils peuvent être 
autorisés à faire doit être distincte!, séparé de celui qu'exerce 
la personne de qui émane l'autorisation; qu'autrement il dé-
pendrait du j.ère ou-de la mère de rendre illusoires les pré-
cautions de la loi pour sauvegarder la fortune des mineurs, et 
de les engager dans des entreprises hasardeuses ou dans les 
périls d'une situation déjà compromise; 

« Que l'autorisation donnée par la femme Baligand, le 9 
novembre 1854, à ses deux filles mineures a eu pour objet ap-
parent de les autoriser à l'exploitation d'un fonds d'hôtel 
garni, acquis par elle quelques jours après, et pour objet réel, 
ainsi que cela résulte des pièces et documents produits, de 
les faire intervenir à l'acte- de cession dont les conditions 
avaient été arrêtées entre leur mère et le cédant, pour ga-
rantir à ce dernier le paiement du prix convenu; que c'est 
dans ce but qu'elles se sont engagées vis-à vis de dui comme 
acquéreurssolidaires, leur mère n'offrant personnellement au-

cune garantie de solvabilité; 
« Qu'à ce double titre, cette autorisation est nulle, et que sa 

nullité entraîne celle désengagements qui l'ont suivie, et qui 

ont été contractés par elles envers Larue; 
« Que Brincourt et Morise Poncin, porteurs, par suite de la 

négociation qui leur en a été faite par Larue, de 3 des billets 
souscrits par les mineures Baligand et par leur mère, n'ont 
pas plus de droits que leur cédant; que ces billets leur ont 
été transmis avec le vice originaire résultant de la nullité de 
l'autorisation, sans laquelle les mineures ne pouvaient vala-

blement s'obliger; 
« Qu'ils n'ont pu, du reste, ignorer les circonstances dans 

lesquelles elles s'étaient engagées envers Larue; que la cause 
des billots, l'obligation solidaire par la mère et par ses filles 
mineures, et le tait notoire de l'exploitation par la mère seule 
du fonds d'hôtel garni, ont suffi pour faire connaître à Brin-
court et Morise Poncin qu'elles s'étaient obligées pour autrui 

et non dans leur intérêt propre; 
« Considérant, toutefois, que les mineures Baligand n'ont 

pas seules souscrit lesdits billets, et que les tiers porteura 
ont le droit de les conserver pour exercer, ainsi qu'ils avise-

ront, leurs droits contre la veuve Baligand; 
« Infirme, déclare nuls, en ce qui concerne les filles Bali-

gand, les trois billets à ordre dont s'agit, etc.» 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4" ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 5 février. 

TROISIÈME FAILLITE. TROISIÈME CONCORDAT. — HOMOLO-

GATION. — INCAPACITÉ COMMERCIALE. ORDRE PUBLIC. 

 REFUS. 

Après deux premières faillites, l'homologation du troisième 
concordat qui a suivi la troisième failtite peut être refu-
sée pour cause d'incapacité commerciale du failli et dans 
un intérêt d'ordre public. 

M. Dubois, marchand chapelier à Paris, après deux pre-

mières faillites suivies de concordat, a été une troisième 

fois déclaré en état de faillite et il a obtenu un troisième, 

concordat qu'il s'est agi de faire homologuer par le Tri-

bunal de commerce de la Seine. 

M. Dubois se présentait pour cette homologation dans 

les circonstances les plus favorables : aucun_ fait, aucune 

allégation de fraude ou d'inconduite n'étaient produits 

contre lui ; ses deux précédents concordats avaient été ré-

gulièrement et religieusement exécutés. Par son dernier 

concordat, 20 pour 100 étaient promis à ses créanciers ; 

dix-neuf créanciers présents sur vingt-un l'avaient tous 

voté, et ces dix-neuf créanciers représentaient ensemble 

les neuf dixièmes du montant des créances. Cependant, 

malgré tout cela, le Tribunal de commerce a refusé l'ho-

mologation du concordat de M. Dubois, par jugement du 

23 octobre 1857, ainsi conçu : 

K Attendu qu'après l'accomplissement des formalités veu f 
lues par la loi, les créanciers de la faillite du sieur Dubois, 
marchand chapelier, demeurant à Paris, rue Saint-Honoré, 
167, convoqués pour délibérer sur les propositions du concor-
dat, ont, à la date du 10 octobre présent mois, fait avec ledit 
sieur Dubois un traité à titre de concordat, aux termes duquel 
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ils lui ont consenti une remise de 80 pour 100 sur le mon-
tant de leurs créances, le sieur Dubois s'obligeant à leur payer 
les 20 pour 100 non remis, en quatre années, par quart, à 

partir dudit jour 10 octobre ; 
« Attendu que le syndic demande aujourd'hui qu'il soit sta-

tué sur l'homologation de ce concordat ; 
« Mais attendu qu'il résulte des documents fournis au Tri-

bunal que le sieur Dubois a déjà été déclaré deux fois en fail-
lite, antérieurement à celle à la suite de laquelle est intervenu 
le concordat susmentionné; que s'il n'est survenu aucune op-
position à l'homologation de ce concordat dans le délai pres-
crit par la loi ; que si aucune plainte n'a été formulée contre 
le failli, il résulte néanmoins des deux faillites antérieures la 
preuve de l'incapacité commerciale du failli ; que dans ces 

circonstances, il est de l'intérêt publie de ne pas homologuer 

le concordat dont s'agit ; 
« Par ces motifs : 
« Vu la requête présentée parle syndic ; 
« Vu également le rapport de M. le juge-commissaire ; 

- « Vu l'article SIS du Code de commerce; 
<t Le Tribunal dit qu'il n'y a lieu d'homologuer le concor-

dat passé le 10 octobre présent mois entre le sieur Dubois et 

ses créanciers ; 
« Annule en conséquence ledit concordat à l'égard de tous 

les intéressés, et attendu que les créanciers sont de plein droit 
en état d'union, renvoie les parties à procéder devant M. le 

juge-commissaire ; 
« Dit que les dépens, même le coût de l'enregistrement du 

présent jugement, seront employés par le syndic en frais pri-

vilégiés de syndicat ; 
« Ordonne qu'ifux requêtes et diligences du syndic mention 

du présent jugement sera faite partout où besoin sera, et que 
par la voie du greffe extrait de ce jugement sera affiché et in-
séré dans les journaux judiciaires, suivant le mode établi par 

l'article 42 du Code de commerce. » 

M. Dubois a interjeté appel de ce jugement contre son 

syndic, qui ne s'est pas présenté pour soutenir le juge-

ment, s'en rapportant ainsi à la prudence et à la sagesse 

de la Cour. 

Ma Liouville, avocat de M. Dubois, a expliqué que son 
client, père d'une nombreuse et intéressante famille, n'avait 

que son industrie de chapelier pour pourvoir à ses besoins et 
à ceux de ses enfants. Sa conduite est à l'abri de tout repro-
che, des circonstances, toujours imprévues et fatales, ont dé-
rangé ses affaires. Aujourd'hui son intérêt, l'intérêt de ses 
créanciers surtout, veut qu'il soit remis à latètede son indus-
trie. Si son concordat est homologué, ceux-ci recevront en ef-
fet leurs 20 0(0 au moins; plus peut-être, car Dubois, dans 

tous ses malheurs, aura au moins acquis plus d'expérience; 
s'il ne l'est pal, ils ne recevront rien. Que peut valoir, en ef-
fet, un fonds de chapelier failli ? Bien, ou presque rien ; de 
quoi payer les loyers du propriétaire et quelques frais de jus-

tice, et rien de plus. Dans les mains de Dubois, au contraire, 
ce fonds, même depuis la faillite, a rapporté des bénéfices et 

' a fait vivre le failli et les siens, sous la surveillance, bien 
inoffensive, du syndic qui ne sait pas fabriquer de chapeaux. 
Les créanciers se joignent donc au failli pour demander l'ho-
mologation du concordat de Dubois; ils ont adressé dans ce 

sens une énergique supplique à la Cour. 
M. ^'avocat-général Portier n'a pas cru devoir adhérer à la 

demande de M. Dubois, dans l'intérêt de l'ordre public, qui 
ne veut pas que des hommes incapables de diriger leurs affai-
res se meferit à la tète d'établissements de commerce dans 
lesquels ils compromettent non-seulement leur avenir, mais 
encore la fortune des autres et sèment la ruine autour d'eux. 
Sans doute, M. Dubois est dans une situation de fa-
mille intéressante, mais ce n'est point là une consi-
dération qui puisse arrêter l'attention de la Cour. Qu'el-
le homologue son troiMème concordat, il arrivera ensui-
te une quatrième faillite, une cinquième, peut-être. Où 
cela s'arrètera-i-il? Quant aux créanciers, leur opinion ne 
peut avoir aucun poids; les créanciers, en effet, sont générale-
ment disposés à accorder des concordats, quelquefois par hu-
manité, le plus souvent parce que leur intérêt le commande 
ainsi ; ils espèrent alors que, remis à la tôie de ses affaires, 
le failli paiera les dividendes promis supérieurs à ce qu'une 
réalisation de l'actif peut leur faire espérer; enfin, de nou-
velles affaires, faites plus prudemment avec le failli, peut les 
indemniser des pertes éprouvées, et tout cela les engage à se 
montrer favorables au concordat; ils-en ont signé trois avec 
M. Dubois, ils en signeront dix, s'il le faut, mais les considé-
rations, toutes d'intérêt privé, qui les dirigent ne peuvent faire 
disparaître les considérations tirées de l'intérêt général du 
commerce qui ont prévalu dans le jugement, et il y a lieu de 

le confirmer. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, adoptant les 

motifs des premiers juges, a confirmé leur sentence. 

A consulter, notamment, un arrêt de la Cour de Paris 

du 13 mars 1856, rendu dans des circonstances à peu 

près identiques. —■ Cassation, 2 mai 1853. — Paris, 10 

août 1857." 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'ALGER. 

Présidence de M. Solvet, conseiller. 

Audience dul\ janvier. 

VOL PAR UN DOCTEUR MAROCAIN. — CIRCONSTANCES 

AGGRAVANTES. 

Une accusation de vol est dirigée contre un Marocain ; 

Hadj Saïd ben Hamed. C'est un homme de belle figure, 

aux traits fins et réguliers, à la physionomie douce et hère; 

quoique jeune, il a eu le bonheur d'accomplir un pieux 

pèlerinage au tombeau du prophète : ce qui lui a valu le 

titre honorable de hadj, et lui promet la béatitude éter-

nelle. 
Saïd a vingt-cinq ans et connaît son âge, chose rare 

chez les indigènes. De plus, il est ou doit être savant, car 

il exerce l'utile et noble profession de médecin. Pourquoi 

a-t-il quitté son pays natal, où sans doute il a pris ses 

degrés cs-sciences pour venir chercher fortune sur les 

terres soumises à l'infidèle roumi? nul ne le sait. Mais, 

suivant, toute apparence, le pèlerin a plus d'une corde à 

son arc, et Taule de clientèle suffisante pour subvenir aux 

besoins vulgaires de cette vie passagèi e, le docteur, arri-

vé depuis peu de jours à Orléausville, imagina un genre 

de commerce qui devait lui procurer des bénéfices cer-

tains. Ses opérations, basées sur un calcubforî juste, con-

sistaient à vendre des marchandises sans jamais en ache-

ter. Le prix de revient élant nul, peu importait le prix de 

vente. Par malheur le succès, de ce plan très simple, met-

tait son judicieux auteur dans la nécessité de s'approvi-' 

sionner aux dépens d'autrui. Placé sur un autre terrain, 

certes il n'eût pas manqué d'imiter ces ingénieux spécu-

lateurs qui, sans sou ni maille, paient d'audace, se lancent 

dans les affaires, et obtiennent aisément crédit sur leur 

bonne mine; mais quelle que fût son intelligence, le Maro-

cain ne pouvait avoir même l'idée de ces hautes combi-

naisons qui créent une opulence subite et passagère au 

moindre gredin sachant oser. 
Dans son ignorance complète de ces moyens raffinés de 

puiser dans la poche d'autrui, Hadj Saïd employa le seul 

qu'il connût pour réaliser ces projets. Il lit un trou au 

mur d'un magasin, et par cette ouverture s'empara de di-

verses marchandises qu'il mit en vente sur-le-champ et à 

trop bon marché. Frappé de la modicité du prix exigé par 

le vendeur, le marchand israélite auquel les objets volés 

avaient été offerts, conçut des soupçons sur leur prove-

nance, et fit sa déclaration à la police. Une perquisition 

opérée dans la maison d'une femme qui avait donné i'hos-

pitalité au docteur, amena la découverte d'autres articles 

qui tous l'urertt reconnus à la marque des fabricants com-

me ayant fait partie des ballots déposés dans le magasin 

dont le mur avait été percé* 

Malgré cette réunion de circonstances significatives, 

l'accusé s'est obstiné à protester de son innocence, en 

soutenant que les marchandises trouvées entre ses mains 

lui avaient été vendues par un compatriote, sur lequel il 

voulait ainsi rejeter son méfait. Mais l'innocence complète 

de cet homme a été reconnue. Ce qui n'empêche pas Saïd 

de persister dans le système de dénégation qu'il a opposé, 

dès le début de l'information, aux charges accablantes qui 

s'élèvent contre lui. 

Déclaré coupable de la soustraction frauduleuse dont il 

était accusé, le Marocain a été condamné par la Cour à 

quatre années d'emprisonnement, et, sans sortir du calme 

impassible qu'il avait montré pendant les débats, s'est re-

tiré en protestant toujours de sa parfaite innocence^ 

VOLS NOMBREUX. — EFFRACTION. — FAUX. 

Au tebib indigène, succède sur le banc des accusés, un 

gros garçon imberbe, au visage frais et rosé, portant la 

petite tenue des ouvriers militaires. Malgré son extérieur 

paisible et sa physionomie béate, Robert Amable, Auver-

gnat de 24 ans, n'en est pas moins déjà un malfaiteur in-

corrigible. Avant son entrée au service, à 19 ans, il était 

déjà condamné à dix mois de prison, pour vol. En 1856, 

le conseil de guerre d'Alger lui infligeait cinq ans de pri-

son pour escroquerie. 
Enfermé au pénitencier militaire de Douéra pour y subir 

sa peine, Robert s'en évade dans la nuit du 14 au 15 juin 

dernier, et dans l'espace de 32 jours, jusqu'au 16 juillet 

où il fut an été de nouveau, il a commis 28 vols simples, 

un vol avec ellraction et plusieurs faux en écriture privée. 

En conséquence, deux poursuites ont été dirigées contfe 

lui,—l'une devant le tribunal correctionnel d'Alger, qui 

l'a condamné à 5 ans de prison, — l'autre devant la Cour 

d'assises pour les vols et faux qualifiés crimes par la loi. 

Dès le premier des jours où il fut libre fit qui tous ent 

été signalés par quelques méfaits, l'accusé avait commis 

des vols de peu d'importance et avait vendu des objets 

d'habillement qui en provenaient aux frères Ponblanc, 

demeurant route Rovigo, dans un logement habité aussi 

par la dame Castellan. C'était dans Ce logement que les 

effets vendus avaient été payés à Robert. Il avait ainsi 

acquis la connaissance des lieux et la certitude qu'il s'y 

trouvait de l'argent. Il n'en fallut pas davantage pour lui 

donner l'idée d'y commettre un vol plus productif que les 

précédents. 
Le 18 juin dernier, les frères Ponblanc étaient sortis de 

bonne heure pour aller au travail. A neuf heures du ma-

tin, la dame Castellan quitte à son tour le logement com-

mun, après en avoir fermé la porte extérieure dont elle 

emporte la clé. Elle reste une heure dehors, et à son TÇ/. 

tour remarque avec surprise qu'une croisée donnant 4m 
la terrasse et fermée à son départ, a été ouverte penchant 

son absence, au moyen d'une poussée assez violente foour 

avoir brisé la targette qui en retenait les châssis. /Cette 

laisser le plus léger doute. . . , . 
Devant la Cour, il répète ses aveux ; mais, pousse par 

cuekiue rancune secrète, il cherche à faire croire qu il a 

été poussé à commettre la longue série des crimes dont il 

est accusé, par une malheureuse fille avec laquelle il a 

dépensé une faible partie de l'argent, produit de ses pre-

miers vols. Ce système, dicté probablement par un odieux 

sentiment de vengeance, ne pouvait avoir pour résultat 

que d'aggraver encore le poids des charges qui s'élèvent 

contre ce malfaiteur endurci, et d'étouffer la pitié involon-

taire qu'inspirait sa jeunesse. 
Déclaré coupable sur toutes les questions soumises a 

la Cour, il a été condamné à dix années de réclusion. 

CIIRGNIttUE 

PARIS, 20 FEVRIER. 

C'est M" Nogent Saint-Laurens qui est définitivement 

chargé de la défense de l'accusé Pierri, sur la désigna-

tion d'office faite ce matin même par M. le premier pré-

sident. 

Les personnes auxquelles auront élé délivrées des bil-

lets d'entrée pour les assises du 25 de ce mois, sont pré-

venues que les portes seront ouvertes à neuf heures, et 

fermées, sans exception, à dix heures et quart, pour ne 

pas troubler l'audience. 

Le premier président de la Cour impériale ne recevra 

pas lundi 22 lévrier, mais il recevra les lundis suivants. 

— En 1852, MM. Edmond de Varennes, Léon Gélis et 

Antoine Dubois ont formé une société en commandite 

pour l'exploitation du théâtre de l'Ambigu-Comique avec 

M. Charles Desnoyers, artiste et auteur dramatique à ce 

théâtre. Cette société était propriétaire d'une partie du 

matériel du théâtre, du droit au bail et d'un cautionne-

ment de 30,000 francs ; elle a été dissoute d'un commun 

accord, entre toutes les parties, en avril 1857, et M. Ch. 

Desnoyers (qui restait^irecteur de l'Ambigu-Comique) en 

l'ut nomnjt- liquidateur. . ■ -
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 liquidation n'avait encore êîu rendu 

Sel' Charles
 Des.t'oyers, qui s'était reconnu débiteur 

fracture et celles dont les malles des frères Ponblanc, por-

taient les marques révélaient l'exécution d'un vol qàii ve-

nait d'être commis. Les charnières assujétissant le cou-

vercle d'une de ces malles avaient été arrachées, H ,*oade-

nas et la serrure de l'autre étaient brisés. Placé'partie 

dans une tirelire, partie dans une sacoche en cub:, tout 

l'argent qu'elles contenaient, formant une somme totale 

de 910 francs, avait disparu avec une montre d'argent ap-

partenant au plus jeune des deux frères Ponblanc. 

Les soupçons se portèrent immédiatement sur Robert, 

qui, pour se dérober aux actives recherches dont il ne 

pouvait manquer d'être l'objet, s'était hâté de quitter Al-

ger, en changeant de nom. Parti pour Rlidah par la dili-

gence, il réussit dans le trajet à échanger la montre volée 

contre celle du conducteur. 

De là, il se rendit par terre à Ténès, où il eut bientôt 

achevé de dissiper le produit de ses vols dans une vie de 

désordre et de libertinage. Mais avant d'avoir tout épuisé, 

il trouva moyen de se procurer un passeport qui lui fut 

délivré sous le nom supposé d'Ernest Duclin, sur l'attes-

tation de deux habitants de la ville, dont il avait fait con-

naissance, et qui étaient bien éloignés de soupçonner le 

véritable personnage caché sous cette fausse étiquette. 

Encouragé par le succès et pressé par le besoin de re-

lever l'état de sa bourse, notre aventurier fabrique un bil-

let de 420 fr., à l'ordre d'Ernest Duclin, nom qu'il vient 

de se donner, le signe de celui d'un officier de santé, ha-

bitant El-Biar, et trouve moyen de se faire avancer 150 fr. 

par l'aubergiste chez lequel il logeait à Ténès, en lui don-

nant en garantie cet effet endossé en blanc de la signature 

Duclin, qu'il appose également sur un reçu de la somme 

prêtée. 

Ayant ainsi réussi à se procurer de l'argent, Robert,au 

lieu de partir pour Cherchell par la voie de mer, comme 

il en avait annoncé l'intention, se rend par terre dans 

cette petite ville, où il s'établit dans une auberge tenue 

par les époux Chelle. Il y fait quelques dépenses, et son 

compte y monte bientôt à une somme de 60 francs, 'com-

posée en partie de frais de voyages à Blidah, dans la voi-

ture du sieur Chelle, qui fait le service entre les deux villes. 

Pour payer cette dette, il fabrique un autre billet de 

100 fr., souscrit, comme le premier, à l'ordre du préten-

du Ernest Duclin par son hôte de Ténès, le sieur Medon, 

dont la solvabilité est bien connue à Cherchell, et cherche 

à faire argent de cette fausse valeur. Il l'offre à plusieurs 

personnes, notamment au sieur Fostat, tenant le cercle 

militaire, et croyant la lui faire prendre, appose au dos du 

billet un endossement irrégulier, signé Duclin, qui accuse 

son manque d'expérience en matière d'opération de cette 

nature. Mais le steur Fostat ayant refusé de prendre le 

billet, Robert cherche à le faire accepter aux époux Chel-

le, en paiement de son compte. Ici encore il éprouve un 

échec ; consulté par Chelle sur la solvabilité du souscrip-

teur, le sieur Fostat émet quelques soupçons sur la sincé-

rité du titre, qui fut remis au commissaire de police, pour 

prendre des renseignements à Ténès. 

Redoutant le résultat de cette démarche, Robert part 

pour Marengo et de là revient à Alger, où il arrive juste 

un mois après son évasion. Le 14 juillet, il se présente 

chez le sieur Bressac, loueur de chevaux, et en loue un 

pour la journée, promettant de le ramener le soir, mais 

on ne voit revenir ni cavalier ni monture. 

Tous deux, l'un portant l'autre, avaient p'ris la route de 

Blidah. Arrivé à la hauteur du Quatrième-Blockhaus, notre 

aventurier y rejoint le sieur Claitte, maréchal-ferrant, qui 

suivait le même chemin, et propose à celui-ci de condui-

re à Bouflarick son cheval dont il veut, dit-il, se défaire, 

parce que l'animal est vicieux. Claitte refuse. Mais, tout 

en causant, le maréchal et son compagnon de route arri-

vent aux Quatre-Cheiiiins. Pensant que le cheval peut 

convenir à un aubergiste établi en cet endroit, Ciaitte lui 

en propose l'achat. Le prix est débattu et la vente a lieu 

moyennant 140 fr. qui sont payés, au vendeur. Comme 

intermédiaire de la vente, le maréchal-ferrant reçoit 5 fr. 

de chacune des parties. 

- Toutefois le marché ne s'était conclu que sur justifica-

tion faite par le prétendu Ernest Duclin de ses profession 

et domicile, au moyen de son passeport qu'il s'empressa 

d'exhiber. De plus, il écrivit de sa main une déclaration 

constatant la vente, et signée par lui du même nom. 

Ce fut le dernier exploit du hardi faussaire. Le lende-

main, il était arrêté à Blidah où il s'était rendu immédia-

tement après la vente du cheval volé. 

Dès son premier interrogatoire, Robert avoua sans ré-

serve tous ses méfaits avec une sincérité qui n'a pas grand 

ancienne société, bien et duement dissoute, lorsqu'une' 

attaque d'apoplexie foudroyante est venue l'enlever subi-

tement à sa famille. Le privilège du théâtre de l'Ambigu-

Comique a été accordé, par décret impérial, à M. Chilly, 

artiste de l'Ambigu, qui est entré immédiatement en pos-

session. Toutefois, les membres de l'ancienne société, 

dissoute et en cours de liquidation, propriétaire du droit 

au bail et du matériel du théâtre, ont cru que le caution-

nement de 30,000 francs^était grevé du chef de M. Char-

les Desnoyers pour le solde arriéré des appointements des 

artistes et employés; et pensant qu'il serait urgent de 

s'accommoder avec le nouveau directeur, soit pour le 

bail et le matériel, soit pour les suites de la liquidation, 

ils ont fait donner une assignation en référé à la veuve et 

aux héritiers Desnoyers, à M. Chilly et à M. Chabsié, pro-

priétaire de la salle, aux fins de nomination d'un nouvel 

administrateur de leur liquidation. 

M* Castaignet, avoue des demandeurs, a exposé ces 

fails, a invoqué l'urgence et a conclu à la nomination, soit 

d'un des anciens associés, soit de telle autre personne, 

en qualité d'administrateur liquidateur de l'ancienne so-

ciété Ch. Desnoyers et compagnie, de l'Ambigu-Comi-

que. 

Ces conclusions ont été combattues par Mcs Burdin et 

Tixier, avoués de la veuve Desnoyers, du directeur et du 

propriétaire de la salle, qui ont allégué que déjà un admi-

nistrateur à la succession Ch. Desnoyers avait été nommé, 

que tous les intérêts étaient légalement représentés, et 

qu'en l'état des choses, il n'y avait lieu à référé. 

M. le président Benoît Champy a dit, en effet, dans son 

ordonnance, qu'il n'y avait lieu à référé. 

— La Gazette des Tribunaux du 11 janvier dernier a 

rendu compte des contestations élevées entre MM. Mali-

bran jeune, compositeur de mérite, M. Bougianni, impré-

sario italien, et M. Michaut, brasseur rue de Clichy à 

Paris. On se rappelle que M. Michaut, croyant augmenter 

la vente et le débit de sa bière, avait fait construire dans 

son jardin une salle de spectacle où des acteurs bouffes 

alternaient avec les marionnettes italiennes importées en 

France par M. Bougianni. Le succès du spectacle du 

grand café d'Orient n'ayant pas répondu aux espérances 

des trois spéculateurs, il s'ensuivit quelques froideurs, 

des difficultés pécuniaires, et enfin un débat en référé. 

Par une ordonnance en date du 9 janvier, M. Michaut 

avait été autorisé à rouvrir le spectacle de marionnettes à 

défaut de MM. Malibran et Bougianni, à percevoir la re-

cette en cachets de consommation, à la charge de la ver-

ser immédiatement au receveur du droit des pauvres, le-

quel paierait les 33 fr. 33 c. dus pour le loyer et le sa-

laire des artistes. Cet accommodement n'a pu satisfaire à 

^"toutes les exigences, et les mêmes parties revenaient au-

jourd'hui en référé. 
M" Provent, avoué de M. Michaut,.a exposé que la si-

tuation financière ne s'était pas améliorée, et qu'aujour-

d'hui l'exploitation était impossible avec la présence et le 

concours des sieurs Malibran et Bougianni. 11 a conclu 

en demandant pour son client l'autorisation de faire ex-

pulser les adversaires en la forme accoutumée. 

Après avoir entendu M" Huet, avoué, dans l'intérêt de 

MM. Malibran et Bougioanni, défendeurs, qui a rappelé 

que le privilège de faire jouer les marionnettes italiennes 

avait été accordé personnellement aux défendeurs, M. le 

.président Benoit-Chumpy a autorisé i'expulsion par M. Mi-

chaut de MM. Malibran et Bougianni, eu donnant acte 

<ttu demandeur de son offre de ne plus représenter sur la 

scène construite par lui et à ses frais, les marionnettes 

indiennes. 

mérite
?
 les faits étant tous prouvés cte façon à ne pas 

— M. le baron de Faviers a loué à M. le marquis du 

Hallay un hôtel qui lui appartient, rue de la Pépinière. 

M. du Hallay veut le contraindre à changer la personne 

qu'il a préposée à la garde de la porte de son hôtel. Cette 

concierge, puisqu'il faut précber sa qûâlité, aurait plus 

de soixante-quinze ans,et son grand âge lui rendrait com-

plètement impossible l'accomplissement des devoirs de sa 

charge. C'est ainsi, par exemple, que lorsqu'il rentre 

dans sa voiture, et que le cocher, de sa voix retentissante, 

demande l'ouverture des portes, un temps excessif s'é-

coule avant que la concierge ait pu se lever, s'approcher 

de la porte, et de ses débiles mains en pousser les bat-

tants j pendant ce temps, les deux chevaux attelés à la 

voiture s'impatientent, s'agitent, se cabrent, menacent de 

s'emporter et compromettent la sûreté des personnes 

qu'ils traînent. Ce n'est pas tout : à peine les portes sont-

elles ouvertes, que les chevaux, que le retard a rendus 

plus vifs encore, entrent impétueusement; il faut avoir 

soin, en ouvrant les portes, de se retirer promptement : 

mais les jambes de la pauvre conci-rge sont aussi faibles 

que ses mains, et chaque jour, malgré toutes les atten-

tions du cocher, il pourrait arriver un malheur dont M. 

du Hâlay ne peut prendre la responsabilité. Il y a donc 

lieu de préposer à la garde de la porte un serviteur plus 

jeune et plus en état de faire son service. 

A ces observations, présentées par M" Legros pour M. 

du Hallay, M" Denormandie répondait pour M. de Fa-

viers que sa concierge s'acquittait parfaitem
P 

qu'elle avait à faire et qu'il n'avait aucune r»? du "* 

renvoyer; que les griefs allégués par l
e
 d

em
 " Pou

r
, 

yaient rien de sérieux; que les propriétaires eUrn' 

être tenus de satisfaire aux exigences néce ̂  .SaiJrai'"' 

train de maison des locataires ; rien, d'aill
e

SSU<
^

s pàjM 
che M. du Hallay, si la tenue de sa maison ex?' n'ei»K 

rapidité et des soins extraordinaires, d'adin J PWA 

frais, à la concierge un auxiliaire qui s'occun ' *h 
ment à le servir. Pera

 UnirJ 

Conformément à ce système, le Tribunal a d ■ 

du Hallay non recevable en sa demande. (Tr'h ar^l| 

de la Seine, 5
e
 chambre, audience du n levriè

 a
'
c

' 
sidence de M. Pasquier.) r< 

— Le Tribunal de police correctionnelle
 a 

aujourd'hui le sieur Vassal, crémier, 22, rue d°°?atll',: 

de-Médecine, à 50 fr. d'amende, pour mise m W" 
lait falsifié. " v<*^ 

— Elles étaient huit dames réunies dans un 

belles dames, aux robes étoffées, aux noms 

mena, Maria, 

désinences 

soiiore et autres a
Ppe

n
ali 

i reunies, disons 

>4 Ihérésa, Anna 

t moins heureu 

pour accomplir une œuvre de bienfaisance', line'P6* 
amies, une neuvième dame, se trouvait dans une 

critique ; ses trois petits enfants étaient, l'un en i/*'1'01 

les deux autres en sevrage ; le père du premie"
1
^ 

pour la Californie, ne donnait plus de ses nouvelle 
père du second avait ele attaqué en pleine Bou

r 
avait perdu son portefeuille ; le père du troisième* 

de s'engager dans la légion étrangère et n'avait \-k 

franchi sa lettre d'adieu. Il s'agissait de venir au
 s

 * 

de la triple délaissée et d'aviser au moyen de lui
 Ve

ec
°

lt| 

aide. 
A peine l'objet de la délibération était-il mis

 8Ur
j 

pis que tout aussitôt on y jetait en même temps des' 

de cartes et qu'un bienfaisant baccarat était or«ani
s
^ 

bienfaisant qu'on soit, il y a certaines traditions^u^ 

peul oublier ; on ne joue pas aux cartes sans chandeli!'" 

donc, quoiqu'on fût en plein jour, les chandeliers L ' 

apportés. Quand il y a des chandeliers, il est d'usw 

mettre quelque chose dessous, quelque chose qui s'
a
L 

comme qui dirait une cagnotte ; donc, la cagnotte |i 

piacee sous les cnandeliers, et q'ùanoM. le c^ï8*"1 

de police, intervenant dans cet ; acte de bienfaisance 
présenta dans le salon, l'innocente cagnotte 6e moi 

déjà à une trentaine de francs. « Mais, dirent ces dams 

c^est pour payer les mois de nourrice des enfants 1 
amie.—Vous direz cela devant le Tribunal correction. 
leur répond le magistrat ; laissez-moi rédiger mon*, 
cès-verbal. » H 

Le procès-verbal a été rédigé contre Maria Ducroc; 

propriétaire du salon, qui, aujourd'hui devant le tribal' 

où elle est citée sous la prévention de tenue d'une tint 

de jeu clandestine, a raconté l'histoire très louchante j 

son amie, la mère des trois enfans en nourrice. Encs 

elle a été aidée puissamment par M,n" Alméria et Thés 

citées comme témoins ; la première a fait une peinttirei 

durante de ces innocentes femmes qui placent trop fa: 

lement leur confiance dans des monstres d'hommes;fe 

conde, vivement émue et baignée de larmes, adéde 

que, quel que soit le jugement qu'on porterait d'elle,*: 

coeur la disposerait toujours à venir en aide au mat 

L'occasion que cherche son cœur ne s'est pas fait i 

tendre, car son amie Maria Ducroc a eu le malheur fit 

condamnée à un mois d'emprisonnement et à la perte* 

son mobilier de salon, demeur é bien et dûment COIÉÇÏ 

•—Voyez combien il est prudent de peser ses moisi 

quel abus on peut faire d'une phrase irréfléchie. Un]*-

on dit à Girardin, homme de peine travaillant d» 

basse-cour de M. Vilcoq, propriétaire à CoarWI 

qu'on lui donnerait les volailles et les lapins qui »! 

draient à mourir,et voilà qu'on lui reproche d'avoir H 

coq,des poules et un lapin, afin de se les faire donner: 

dit mieux : on pétend qu'il les a pris lui-même et niaof 

et quelles poules ! et quel coq ! et quel lapin I Le gai» 

aurait fait, si la plainte est fondée, comme ce terras'! 

qui, trouvant sur la fenêtre d'un jardin dans leqwU*; 

vaillait, plusieurs oignons, les avait mangés à soiio? 
ner, ignorant que c'était des oignons de tulipes lorl J* t 
cieuses, et qu'il avait fait un repas de 3,000 fr. Le coq f I 

Girardin aurait pris serait un coq de la Cochinchine, 

valeur de plus de 40 fr., la poule, une poule cretm 

estimée 30 fr. par son propriétaire, et le lapin, unf 

bélier, du même prix : total, 1D0 fr. de nourriture (p 

serait mis sur l'estomac. 
On en a bien pris d'autres dans le quartier! In ™| 

se plaint du vol, la nuit, avec escalade, de sept W 
d'un pigeon ; un autre d'un vol semblable ; un sBil 

core, de paredle soustraction ; on n'impute pas ces 

Girardin, on les signale, voilà tout. 
Un témoin a vu Girardin plumer un coq jaune: ti» 

a trouvé dans" 

nu deux ailes _ 
On a trouvé de plus, chez notre homme, une 

pattes qu'on prétend être celles de la poule crWj 

et des intestins qu'il à été impossible d'attribuer a 

telle volaille. . . j
f 

Girardin a prétendu que ces résidus provenait* 

lailles à lui données par Courtois, domestique de■ • 

coq, ce à quoi Courtois a répondu parles
 eXj-Jj| 

suivantes : «. Un jour, voyant que j'allais jeter "Jï 
lets et un lapin crevés, Girardin me dit : « Je 06^ 

délicat, donnez-les-moi. » Je les lui donnai. U^, 

jours après, j'aperçois un poulet qui avait la PaV3 

je le porte à la cuisine, on le tue et on s aperv ̂  

était criblé de coups; j'ai pensé que Girard i 

qu'on lui donnait la volaille morte, cherchait , ^ 

exprès ; 71 a avoué avoir cassé la patte du pou '^j 

a prétendu que c'était sans intention ; je c^01jj
aS

rÀ 

c'est lui qui a volé les volailles quelques jour» P 

dans tous les cas, les pattes trouvées chez lui n 

pas des bêtes que je lui ni données. j
e
 poj 

A ceci Girardin répond que toutes les pattes f 
se ressemblent ; que Courtois lui a donne u?

t
$I 

celui de la Cochinchine, mais un qui avait "ci 

gée par un rat ; ce serait ce coq dont ou aura' 

ailes dans le grenier.
 fl

[ [iw 
Bref, la preuve n'ayant pas paru suffisant"™ 

Tribunal, il acquitta Girardin; mais voilà Çydfl 
tent de cela, notre homme a fait assigner »• ^ 

dénonciation calomnieuse. rev^A 
1/affaire n'a pas fait un pli ; le Tribunal a > M 

fins de la plainte M. Vilcoq et a condamne^ 

Girardin, qui, s'il n'a pas pris les poules, se ^ 

Honteux comme un renard qu'une poule au 

VK 

(6< 

a vu Oirardin plumer un coq jaune, »» j 

s le grenier de la maison où demeurelsQ 

i jaunes; or lecoqde la Cochinchine ̂ Çi 

— Souris qui n'a qu'un trou est bienl 
ntôt m 

ainsi que Verhimpe a été pris ; il était passe P ^
 c

|#j\. 

trop placé au-dessus delà porte d'une
 ca

^
8
oS^ 

ayant pour locataire un traiteur demeurant ̂
e
 r|J 

son dont Verhimpe est concierge, et q"' e^
r uU

ar 

Temple, 

cataire le 

ge ; il a répondu de ce i* 
"elle. .

 ic
t.'0<r'^ 

« Depuis longtemps, dit le traiteur, j
 re

v«-^^ 

mon charbon diminuait bien vite, et, « j
 tr

o^ 

voyais s'augmenter tous les jours «n g . ^ 

au-dessus de la porte de ma cave ; de pms» J 

il»? 

5 , 

ît Verhimpe est concierge, et qui MI
r

wJ5tf*BW2« 
3, 98; desorle qu'il ne put s'écbapPÇr i ^iM»» j!,, 

le surprit en flagrant délit et qu d
 U

J [>^<^ 

i répondu de ce lait devant la po"
 :;

&fH;-i 
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183 
ris du trou se polissaient, devenaient de plus 

que le
s
 ^[i

la
nts ; je me dis : bien sûr, on passe par là et 

en pkfJL souvent. . . 
oo y Pf %

 C
e mois, au soir, je descends a ma cave, j y 

le au bas de la 
e
/s du bruit et j'y vois de la lumière, 

entend»
 u

.
 pa

nier; je me mets en observation, etbien-
porte

 e
f?", morceaux de charbon de terre passer par 

joijev0i: 
tomber dans le panier. Je regarde au trou, et 

le t
r0U

 .
 mo0

 portier en train de prendre des morceaux 
j aperç°'

s
 . -

e
 j

u
j demande ce qu'il t'ait là, je le voyais 

je charbp
 c

^tait pour savoir ce qu'il allait me dire ; il ne 
bien,

 mal
, alors j'ai appelé des témoins et nous 

11,6
 Arrête le voleur. , 

avons f»* ^ jgjjg
 toule sa sl

mplioite; le portier ne 

r*nas nier, aussi ne tenta-t-il pas de le l'aire, seu-
P°

UV
 t 'onime c'était la première fois qu'on le prenait la 

jeuient c * ^ ̂  a j
ara

 ses grands dieux que c'était la 
main dan

 gut
 p'

r
;
s
 du charbon 5 on en a bien trouvé 

se
nlilos dans sa loge, mais il prétend l'avoir acheté, 

I
50

 O
o fpmme n'ait pu dire d'où venait ce combusti-quotque saieum 

ble- .(jience, il continue à avouer, et il ajoute : >< J'ai 
A

1 f
 mor

eeaux de charbon par terre, dans la cave, 
trouvec ^ ^

u
 p|

a
jg

naDt)
 j

u
j ditM. le président; où 

"1 .vous qu'il le mette, si ce n'est par terre? » 
vou

'
ez

* ]
e
 prévenu entre dans des récriminations contre 

(amateur. « H m'en veut, dit-il, parce que c'est un 
'
e

 * très sale qui jette partout des épluchures, des tri-
homme11

 , !L A„
 mrt

]
n

.Annainii ~. »«>— 
pesde poul. 
boinme ^ ̂  »

ag
 ^ malpropretés, et que je m'en 

j nlaint au propriétaire. •> 
6U

'u en reste pas moins ce fait d'avoir passé par le trou 
'L'rte et d'avoir pris du charbon ; l'usage de la bû-

1 P du portier serait-il insuffisant ? 
Le Tribunal a condamné Verhimpe a six mois de pri-

"son-
Hier après-midi, des locataires de la maison rue St-

«
 rt

hi 315, s'apercevaient qu'une fumée assez épaisse 
uLhappait d'un logement à l'étage supérieur de cette 

maison et peu après un jet de flammes à l'iutérieur leur 

annonçait qu'un incendie venait de s'y manifester. On sa-
vait que le locataire du logement était absent, mais on 
pensait que deux enfants devaient s'y trouver, et l'on 

frappa a la porte en les invitant à l'ouvrir. Ne recevant 
pa.3 de réponse et remarquant que l'incendie se propa-

^
eai

y,
on

 P
r
évint aussitôt les sapeurs-pompiers du poste 

des Arts-et-Métiers, qui se rendirent en toute bâte sur les 
lieux avec leurs pompes et enfoncèrent la porte. Ils re-
connurent qu'une armoire, le lit et plusieurs autres meu-
bles étaient déjà embrasés, et en portant leurs regards 
vers une partie reculée du logement, ils aperçurent, a-
croupis et à moitié suffoqués par la fumée, les deux en-
tants qu ils enlevèrent sur-le-champ et portèrent en lieu 
de sûreté. Ils s'attachèrent ensuite à concentrer l'incendie 
dans son foyer, et après une demi-heure de travail, ils 
s en rendirent complètement maîtres. 

Les soins empressés donnés aux enfants n'avaient pas 
tarde a leur rendre l'usage complet du sentiment et à les 
mettre tout à fait hors de danger, et ils ont pu faire con-
naître la cause de l'incendie. Ils ont raconté qu'en jouant 
avec des allumettes chimiques, ilsavaient allumé acciden-
tellement une pièce de linge qu'ils avaient cachée tout en-
flammée dans l'armoire pour éviter les reproches que cet 
accident pouvait leur attirer. Ils avaient continué ensuite 
à jouer, mais bientôt le l'eu s'était fait jour à travers les 
panneaux de l'armoire,- il avait gagné le lit et les autres 
meubles, et, n'osant appeler du secours dans* la crainte 
d'être grondés, ils s'étaient réfugiés dans le coin où ils 
avaient été trouvés et où ils auraient infailliblement péri 
sans la promptitude des secours venus du dehors. La 
déclaration de ces enfants semble tout-à-fait conforme à 
la vérité, et il paraît certain que c'est accidentellement 
que le feu a été communique. 

MAISON BIETRY. BOULEVARD DES CAPUCINES, 4l. 

Châles cachemires, châles de laine, tissus cache-
mire pour robes et châles unis pour deuil. 

M. Biétry est filateur et fabricant; il a l'honneur 

d'être fournisseur breveté de
 v

Sa Majesté l'Impéra-

trice ; chaque objet qui sort de sa maison est revêtu 

d'un numéro d'ordre, d'une étiquette du prix fixe et 

de la garantie de la désignation; l'acheteur a donc 
toute sécurité pour.le prix et la qualité. 

Sur demande, on expédie en province. Seule mai-
son Biétry, 41, boulevard des Capucines. 

Bourse <li» Parla du 20 Février , 

3 */<s f An coûtant, S"
1
 «. 

i Fia courant, — 
69 55.-

69 60.-
Baisse 

Baisse 
45 c. 

50 c. 

f m s AuCOEptREt, &*
r

C 

} Fin couraat, — 
95 50.— Hausse « 10 0. 

95 15 — Baisse « 10 c. 

AC oowmvr. 

3 ô(o j. du Sîdée. .. 

3 0}0 (Emprunt)..'.. 

-~ Ditol85B... 

4 OrOj.ïâsept 

4 liS OpO de 1325... 

4 l(2 0[Odel8B2... 

4 1 [2 0j0 (Emprunt). 

— Dito 1885... 

àct. de la Banque... 

Crédit foncier 

Société gén. mobil... 

Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS. 

Hapl.(G. Rotsch.)... 110 — 

Imp.Piém. 1856... 

— Oblig.1853.... 

Ks?.,30t0,Detteext. 

— Dito, Dette int. 

— Dito,pet Coup. 

— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 0;o ■ 
Tisrauiefemp. 18r?41-

69 55 

C5 50 

3100 — 

600 — 

870 -

677 50 

53 50 

38 — 

371?2 

1060 

403 

198 

FONDS I)F LA VILLE, ETC 

Oblig.delaVille (Em-

prunt 2$ millions. — 

Emp. 50 millions... 

Ersip. 60 millions... 

Obl'ig. de la Seine... 

Caisse hypothécaire. 

Palais de l'industrie. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Moue. 

Mines de la Loire.., 

H. Fourn. d'Herser.. 

Tissus lin Maberly,. 

Lin Cohin 

Gaz, C>'Parisienne. 

Immeubles Rivoli.., 

Omnibus de Paris.. 

Omnibus de Londres 

C>«Imp.d.Voit.depl 

Comptoir Bonnard... 

75 

720 

98 

915 

95 

106 

7a 

S Û;0 

3 0(0 (Emprunt) 

4 1|2 OiC 185* 

4 ir2 OjO (Emprunt) ... 

Paris à Orléans 1400 — | Bordeaux à la Tesxé. 

Nord 967 50 j Lyon à Genève...... 

Chemindel'Est(anc) 700 — | St-Ramb.àGrenoble. 

— (nouv.) | Ardennes et l'Oise... 450 — 

Paris à Lyon — — Graissessac àBéziers. 352 50 

Lyon à laMéditerr.. 855 — Société autrichienne. 745 — 

Midi 552 50 Central-Suisse 

Ouest 685 — Victor-Emmanuel... 487 50 

Cr. central de France. 645 — Ouest de la Suisse... 

— La PATE GEORGE d'Epinal, dont l'efficacité contre les 
rhumes, catarrhes, la GRIPPE, etc., a valu à son auteur 
deux médailles, argent et or, se trouve, 28, rue Taitbout, 
à Paris, et dans toutes les pharmacies. 

— Aux Français, la Calomnie et la Jeunesse de Henri V, 

ces deux charmantes comédies si remarquablement jouées par 

MM. Régnier, Leroux, Maillart, Monrose, Bressant, M
m

" Bon-
val, Fix et Emilie Dubois. 

— ODËON. — Aujourn'hui, Phèdre, suivie du Chevalier à la 

Mode, avec MM. Guichard, Saint-Léon, Kime et Febvre, M
m
« 

ïhierret, de Voyod et Debay. Demain, la Jeunesse. 

— ROBERT-HOUDIN. — Aujourd'hui dimanche, séance extra-

ordinaire à deux heures, sans préjudice de celle du soir. 

SPECTACLES DU 21 FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Calomnie, la Jeunesse de Henri V, 

OPÉRA-COHIQUE. — La Fiancée. 

ODÉON. — Phèdre. 

ITALIENS. — Italiana in Algeri. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Demoiselle d'honneur. 

VAUDEVILLE. — Les Mémoires du Diable, Triolet. 
VARIÉTÉS. — Ohé! les P'tits agneaux. 

GYMNASE.— Le Fils naturel. 

PALAIS-ROYAL. — Marcassin, la Chasse aux biches. 

PORTE-SAIST-MARTIN. — La Moresque. 
AMBIGU. — Relâche. 

GAITÉ. — Les Fiancés d'Albano. 

CIFQUE IMPÉRIAL.— Turlututu chapeau pointu. 

FoilES. — Trois nourrissons, Un Bal, Jobin, Minuit. 

HBHHHBBnBBBI 

Sociétés commerciales. — !<" Publications légales. 

ï 

f 

VKKTRS ÏAK AUTORITÉ DK JUSTICE 

le 21 février. 

A BeJleville. 

Consistant en.: . 

{6687) Comptoirs, montres vitrées, 

pendule, places, bocaux, etc. 

Même commune. 

(fffl) Tr°
is
 billards, comptoir en 

jeajou, tables, banquettes, etc. 

Même commune. 

(6») Comptoir, glace, tables en 

marbre, billard, app. à gai, etc. 

A La Vitlctte. 

(6700) Bureau, armoire, commode, 

Buffet, fauteuil, glace, tables, etc. 

Même commune, 

rue Bouret, 14. 

(6701) Bureau, commode, armoire, 

table de nuit, rideaux, poète, etc 

A La Chapelle-Saint-Denis. 

(6703) Deux voitures de brasseur, 

obérai, cuves, chaudières, etc. 

A Passy, 

avenue de la Porte-Maillot, 55. 

(6703) l'tiaéton, cabriolet, améri 

caine, chevaux, meubles divers. 

À NeuUly. 
(670*) Bureau, eu'ier, 150 flacons et 

pots de pommade, comptoirs, eb 

Le 22 février. 

Es l'hôtel des Commissaires-Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 

(6705) Comptoirs, tableaux, horloge, 

buffet, glaces, app. à gaz, etc. 

(6706) Bureau, armoires, calorifère, 

comptoirs, et autres objets. 

(6707) Comptoirs, bureau, rayons, 

tables, chaises, dentelles, etc. 

(6708) Tapis, piano, console, guéri 

don en acajou, pendule, etc. 

i6;09) Armoire à glace, toilette, ta-

ble, butret, chaises, etc. 

(67Wi Tunique, pardessus, gilets, 

Jtatalons, chaussettes, etc. 

IMI) Guéridon, fauteuils, glaces, 

armoire, toilette, étagère, eic. 

li" 1»)Tarin, canapé, fauteuils, pen-

dule, glaces, piano, chaises, etc. 
R

ue Tronchet, 18. 

W) Bureaux, table, buffet, draps, 

couvertures, chemises, etc 

T'Sf«bure, commode, lavoir, 

"'quels, 2 dégraisseurs à cyl., etc! 

lZ
A
ï,

ra
h?

lres
V

commode8
. secré-

"ue tables, cha ses, etc. 

(Sm\iTÎ? ?
ain

t-Sauveur, 20. 

' iï*'
,, les

' eh^e*. poêle, 
»'««, tauteuus, pendule, etc. 

(6717, «
 e

 "eChalonM. 

WS-liuleuil«. taises, 
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k b«|Wx, Plan-

Ûwâlhv '
HK

' tob'es/etc. 
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Silure, e
». harnais, etc 

■nscs, armoires, 

- -
 Ules

-.»ureaux, poète, chai-ses, 

(67! 

Slaces,', 

41
 A^'^'^^tc. 

rets
. Bùîfe ^mptoirs. tabou" 

V
^§fcM.e,ete. 

,
 se

urs^.;,.. ^'''"'^-aires-Pri-
B
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swid
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- chaises, 

th^^hJ.1^ fan-
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e
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 etc. 

fabtuaux, etc. 

banquettes, etc. 

. "evai-,1 1, " luu|es, etc 

VOh, )7S 

„ Qu!es' chaises, 

d
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z
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miroirs, 

té 20 

fse.urs. 
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uSsaires- Pri-
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"année 
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*
:
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' LJSc a, reçu 

cinq francs cinquante centimes, 

décime compris, signé Pornmey; 

l'un des ordinaux duquel acte est 

demeuré annexé à la minute de fa 

déclaration reçue par M« Kaveau et 

son collègue, notaires à Paris, le 

douze février mil huit cent cin 

quante-huit, dont extrait suivra ci-

après; il a été formé entre : 1° M 

Edmond-Elsden GOLDSMID, ingé-

nieur, demeurant à Paris, r .e de 

Courcelles,30; 2° M.William-Brock-

sopp GRÉiîORV, ingénieur, demeu-

rant à Paris, rue Mogador, 10 ; 3° 
M. Eugène - Louis - Frédéric PA-

.MS, négociant, officier de la Légion 

d'honneur, demeurant à Paris, bou-

levard des Italiens, 9; i° une per-

sonne dénommée audit acte pour 

n'agir que comme simple comman-

ditaire, 5° et toutes autres person-

nes qui deviendraient, propriétaires 

des actions créées, une société en 

nom collectif a l'égard de MM. E 

Goldsmid, W.-B. Grégory et Panis, 

seuls gérants responsables, et en 

commandite à l'égard de tous au-

tres. Cetle société a pour objet la 

fabrication, la pose, la vente et 

l'entretien en France et à l'étranger 

des comiitMM-j » «w el k -»t do 
tout le matériel servant a la distri-

bution du gaz et de l'eau. Il a été 

dit que cette société serait dénom-

mée : Société pour la fabrication de 

compteurs à gaz et a eau; que la 

raison sociale serait : PANIS, GRÉ-

GORVetC''; que le siège de la so-

ciété serait aux Ternes, près Paris, 

à l'établissement, et pourrait être 

transporté ailleurs si les gérants le 

jugeaient nécessaire ; que ladite so-

ciété durerait vingt-cinq années , 

qui courraient à partir du pre-

mier janvier mil huit cent cin 

quante-huit et finiraient le tren-

te et un décembre mil huit cent 

quatre-vingt-trois, et qu'elle pour-

rait être prolongée par une délibé-

ral ion de l'assemblée générale des 

actionnaires prise sur la proposi-

tion de ta gérance. Le capital social 

a été fixé à deux cent cinquante 

mille francs. Il comprend : I" l'ap-

port de l'établissement et des droits 

évalués à cent mille francs ; 2" une 

somme capitale décent cinquante 

mille francs destinée à mettre l'éta-

blissementen complet état, d'exploi-

tation et à former le fonds de rou-

lement de l'entrepiise. Ce fonds so-

cial est représenté par cinq cents 

actions de cinq cents francs chacu-

ne. Chaque action donne droit à 

une part proportionnelle dans tou-

tes les valeurs composant l'actif, de 

lasociélô, sauf ce qui est dit ci-après 

pour la répartition des bénéfices. 

Le fonds social pourra être aug-

lenlé par une délibération de l'as-

semblée générale des actionnaires 

prise sur la proposition de. la gé-

rance. Il a été attribué à MM. Gold-

smid, Grégorv, Panis et à l'un des 

commanditaires, en représentation 

de leurs apports, deux cents actions 

entièrement libérées, dont ils fe-

ront le partage entre eux suivant 

leurs droits. Eh outre, M. Goldsmid 

a décaré souscrire cinquante ac-

tions, M. Grégory cinquante actions, 

M, Panis cinquante actions, et une 

personne dénommée audit acte cin-

juante actions. 

Il a été dit que la société 11e serait 

définitivement constituée, eonlor-

mémenl à la loi, que lorsque la to-

talité des cent actions restantes au-

raient été souscrites par les person-

nes qui adhéreraient aux statuts de 

ladite soeiéléjque le quart du mon-

tant de chaque action, soit cent 

vingt-cinq francs, était immédiate-

ment exigible, et devait être verse 

par chaque adhérent aux statuts 

au moment do sa souscription ; que 

les trois autres quarts seraient ap-

pelés par la gérance et versés pâl-

ies souscripteurs ou leurs cdSiion-

naires, en totalité ou en partie, au 

fur et à mesure des besoins de la 

société. La société est gérée par MM. 

E. Goldsmid, Grégory et i'auis.Tou-

les les décisions doivent être prises 

d'un commun accord; mais vis-à-

vis des tiers' chacun des gérants a 

la signature sociale. 

Les gérants exercent tous les 

droits et actions de la société et onl 

à cet effet les pouvoirs les plus 

étendus. Us sont autorisés à acqué-

rir aux prix et conditions qu'ils ju-

geront convenables, même-au-des-

sus du pair, les actions de toute so-

ciété ou compagnie ayant le même 

but que la société dont s'agit. Il a 

été bien entendu que pour ces ac-

quisitions, comme pour toutes les 

décisions, l'avis des trois gérants 

devrait être unanime. Il a été dit 

qu'eu cas de décès «u d'incapacité 

(le l'un des gérants les autres gé-

ranls continueraient leurs fonctions 

jusqu'à la prochaine assemblée, qui 

devr.iit décider-s'il y avait lieu à 

remplacer le gérant décédé, et dans 

le cas d'affirmative, pourvoir a son 

remplacement, et <iue les survi-

vants pourraient, dans ce cas, pro-

senler un nouveau gérant en çecu-

plaeemenl du décidé à l'agréme.i! 

de l'assemblée générale. La suciélé 

ne sera pas dissoute par le décès 

soute, conformément à la loi, par 

le décès des trois gérants ou par 

une délibération de l'assemblée gé-

nérale des actionnaires. Il a élé 

stipulé que la société ne serait dé-

finitivement constituée qu'après la 

souscription de l'a totalité du capital 

et le versement par chaque sous-

cripteur du quart de sa souscrip-

tion. Tous pouvoirs ont été donnés 

à chacun desdits gérants pour cons-

tituer définitivement la société. 

Suivant acte passé devant M« Ra-

veau et son collègue, notaires à Pa-

ris, le douze février mil huit cent 

cinquante-huit, enregistré, M. Golds-

mid, susnommé, ayant agi lant en 

son nom personnel qu'au nom et 

comme mandataire de MM. Grégo-

ry et Panis, aussi susnommés, tant 

en vertu de l'acle constitutif de so-

ciété du neuf février mil huit cent 

cinquante-huit, qu'aux termes de 

deux procurations à lui données 

par ces derniers, suivant deux actes 

sous signatures privées, en date à 

Paris du dix février mil huit cent 

cinquante-huit, dont les orighiaux 

sont enregistrés et annexés à l'acle 

dont est extrait, MM. Goldsmid, 

4iré«crrT «i »»«iuls, seuls gérants res-

ponsables de la société en nom col-

lectif et en commandite par actions 

formée sous la dénomination de 

société pour la fabrication des 

compteurs à gaz et à eau, et sous la 

raison sociale PANIS, GREGORY et 

C'% aux termes d'un acte sous signa-

tures privées, en date à Paris du 

neuf lévrier mil huit cent cinquan 

tc-huit, enregistré, a déclaré qu. 

les cinq cents actions représentant 

le capital de ladite société, avaient 

été intégralement souscrites; qu'au 

moyen de l'attribution de deux 

cents actions faites à MM. Goldsmid, 

Grégory, Panis et à une personne 

dénommée audit acte, en représen 

talion de leurs apporls, il n'était, 

plus resté à verser par les action-

naires des trois cents autres ac-

tions qu'une somme de trente-

sept mille cinq cents francs, for 

mantle quart du capital représenté 

par lesoites trois cents actions, 

et que cette somme de frente-

sept mille cinq cents francs avait 

été versée par lesdits actionnai-

res. A l'appui de ces déclarations, 

il a représenté aux notaires : 

I» l'un des originaux de l'acte sous 

signatures privées dont extrait pré-

cède, contenant les statuts de ladite 

société, .avec l'état du matériel qui 

y est annexé; 2° et un élat conte-

nant la liste des souscripteurs et l'é-

tat des versements. Lesquelles piè-

ces sont demeurées annexées audit 

acte de déclaration. 

En conséquence, M. Goldsmid ôs-

noms à déclaré que la société pour 

la fabrication des compteurs à gaz 

et à eau était dès à présent consti-

tuée, mais qu'elle ne le serait défi-

nitivement et ne pourrait commen-

cer ses opérations qu'après vérifi-

cation et appréciation pur l'assem-

blée générale des actionnaires de 

l'apport fait par MM. Goldsmid, 

Grégory, Panis et une personne 

dénommée audit acte, ainsi qu'a-

près approbation par ladite assem-

blée générale des statuts, et notam-

ment des avantages stipulés au pro-

fit de la gérance et des fondateurs, 

et encore après fa nomination du 

conseil de surveillance, le tout con-

formément à l'article quatre de la 

loi du dix-sept juillet mil huit cent 

cinquante-six. Pour faire les publi-

cations nécessaires, tous pouvoirs 

ont élé donnés au porteur d'un ex-

trait. — Extrait par M" Ruveau, no-

taire à Paris, soussigné, le vingt fé-

vrier mil huit cent cinquante-huit, 

tant de l'un des originaux dudit ac-

te sous signatures privées annexé à 

la minute de la déclaration susé-

nonc'ée que de la minute de ladite 

déclaration, le tout élanfen sa pus-

session; étant, observé ici que,"bien 

qu'il ait été dit dans l'acle (te socié-

té dont est extrait que ladite. socié-

té commencerait le premier janvf r 

mil huit cent cinquante-huit, elle 

n'a été constituée délinithvmenl 

que le quin/.e février mil huit 

cent cinquante-huit, jour où son 

conseil de surveillance a élé nom-

mé par l'assemblée générale des ac-

tionnaires, et que par conséquent 

ses opérations ont pu commencer 

le lendemain seize février mil huit 

cent cinquante-huit, le tout ainsi 

qu'il résulte d'une délibération de 

l'assemblée générale des actionnai-

res, en dale dudit jour quinze fé-

vriermil huit, cent cinquante-Huit, 

déposée audit M" Rivcau le dix-

huit dudit mois de février, et dont 

extrait est ci-joint. 

Signé : RAVEAU. 

reçu par M
e
 Raveau, notaire à Paris, 

le dix-huit février mil huit centein-

quante-huit, aussi enregistré, il ap-

pert que ladite assemblée générale 

a, sur le rapport de deux membres 

par elle nommés aux termes d'une 

précédente délibération, en date du 

treize lévrier mil huit cent cin-

quante-huit , enregistrée, dont le 

procès-verbal est demeuré annexé à 

Pacte devant M
c
 Raveau du dix-huit 

février mil huit cent cinquante-huit, 

précité, approuvé à l'unanimité, les 

apports et les attributions faiti 

dans tes statuts de ladite socié-

té formée par acte sous seings 

privés du neuf février mil huit cent 

cinquante-huit, enregistré, dont 

l'un des originaux est demeuré an-

nexé à un acle reçu par ledit M' 

Raveau le douze février mil huit 

cent cinquante-huit, aussi enregis-

tré, ainsi que les avantages consen-

tis au prolit de la gérance, par suite 

de laquelle approbation ladite so-

ciété a été définitivement consti-

tuée, et puis a nommé un conseil de 

surveillance. 

Pour extrait : 

Signé : RAVEAU (8863) 

D'une délibération prise le quinze 

février mit huit cent cinquante-

huit par l'assemblée générale des 

actionnaires de la société pour la 

fabrication de compteurs àgaz el à 

eau, dont la raison sociale est l'A 

NIS, GRÉGORY et C™, et dont, le siè-

ge est aux Ternes, à- l'établissement 

JBie ladite société, de laquelle déli-

bération le procès-verbal enrégis-
de l'un des gérants. Elle sera- dis- 'fré;est demeuré annexé à un acle 

Suivant acte sous seings iprivi 

fait double à Paris le huit février 

mil huit cent cinquante-huit, enre-

gisliv, M. Constant-François BER-

CHER, cordonnier-bottier, et M
11

» 

Zoé-Virginie MAÇON, ayant la même 

profession, demeurant ensemble à 

Paris, rue Saint-Antoine, 72, ont 

formé une société en nom collectif 

ayant pour objet l'exploitation d'un 

fonds de cordonnier-bottier situé à 

Paris, susdite rue et numéro. Cette 

société a été contractée pour quinze 

années, à partir du premier janvier 

mil huit cent cinquanle-huit. La 

raison et la signalure sociales sont 

BERCHER et G
1
". La signature socia-

le appartient à chacun dès associés, 

mais elle ne peut être émise que 

pour les affaires de la société. M. 

Bercher et -M"
e
 Maçon onl apporté 

d'ans ta société, chacun pour moi-

tié, les achalandage et bail attachés 

audit fonds et deux mille cinq cenl 

soixante-cinq francs en. marchan-

dises et autres valeurs. Pour faire 

publier et exposer ledit acte partout 

où besoin sera, tous pouvoirs ont 

été donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

CHRÉTIEN. (8836)— 

D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris du onze février mil huit 

cent cinquante-huit, enregistré au-

dji lieu le dix-neuf du même mois, 

folio 3, recto, case 4, par Pommey, 

qui a reçu cinq francs cinquante 

centimes, et fait entre : 1° M. Jean-

Bernard RODES, négociant, et ma-

dame Marguerite-Christine K1NIC, 

son épouse, demeurant ensemble à 

i'aris. rue de I.ancry, 48, led t sieur 

Rodes agissant tant en son nom 

personnel que, pour autoriser la da-

rne son épouse, avec laquelle il est 

commun en biens; 2° M. Charles-

Pierre RÉMY, négociant, et mada-

me Henriette KINIC, son épouse, 

demeurant ensemble à Pari-, rue de 

la Fidélité, 10, ledit sieur Hémy 

agissant tant en son nom personne"! 

que pour autoriser la dame son 

épouse, de laquelle il e^t séparé 

conlractuellement quant aux biens, 

il a élé extrait ce qui suit: il 

est formé entre les susnommés, 

agissant tous conjointement et 

solidairement, uïie société eu nom 

Clllectif, avant pour objet la fa-

brication et la vente des châ-

les Hlet, coiffures tilct et articles 

divers en chenille confectionnée. 

M. Rodes est seul gérant, sous la 

raison sociale RODES et H. liEJIY, 

et a seul la signature sociale. Le 

iége de la société est à Paris, rue 

Martel, 15. Sa durée est de six an-

nées, qui commenceront le premier 
mars mil huit cent cinquanle-huit 

et finiront le même jour do l'année 

mil huit cent suivante quatre. M et 

M
1
" Rodes apportent dans la société 

les marchandises, mobilier mdus-

riel et clientèle provenant de la 

maison qu'ils exploitaient à Paris, 

rue de Lancry, 48, te tout estimé dix 

mille francs. M. el M
,,,c

 Rémy ap-

portent les marchandises, mobilier 

industriel el clientèle provenant île 

la maison qu'ils exploitaient à Pr.ris, 

rue de la Fidélité, '.0, le tout estimé 

dix mille francs. Les quatre asso-

ciés apportent, en outre, la pro-

priété d'un brevet qu'ils onl pris èn 

commun pour la fabrication de 

Heurs naturelles et de plumes en 
chenille. 

Ce onze février mil huit cent cin-
quanle-huit. 

Approuvé : 

(8858) B. RODES. 

qu -vingts centimes pourl les 

drob entre M. Evariste HENRY, 

agent e change, demeurant à Pa-

ris, ru Richelieu, 92, d'une part, et 

les ci rnmandilaires dénommés, 

qualifies et domiciliés audit acle, 

d'autre part, il appert qu'il a été 

formé entre les susnommés une so-

ciété en commandite pour l'exploi-

tation d'un office d'agent de change 

près la Bourse de Paris, dont ledit 

sieur Henry est titulaire; que ledit, 

sieur Henry est seul gérant respon-

sable, les autres associés n'étant 

que de simples commanditaires ; 

que la durée de la société est fixée à 

neuf années, qui ont commencé le 

tiuit février nul huit cent cinquan-

le-huit pour finir le huit février mil 

cent soixante-sept ; qu'enfin il est fait, 

pour l'exploitation dudit office, un 

fonds social de deux millions six 

cent mille francs, à la formation 

duquel chacun des associés a con-
couru, savoir : 

M. Henry, pour huit cent mille 

francs, ci 800,000 

Et les autres commandi-

taires, pour la somme de 

dix-huit cent mille francs, 

ci 1?!J00,000 

Total : 2,600,000 

Ledit fonds social représenté par 

la valeur de l'office, le cautionne» 

ment versé au Trésor, le fonds de 

réserve près la caisse de la Compa-

gnie et le fonds de caisse. 

Pour extrait-: 

-(8800) REMERA. 

Cabinet de M. PINGARD, Grande-

Rue, 8, à La Chapelle-St-Denis. 

Par acle sous seings privés, fait 

double à La Chapetle-Saint-Denis le 

hutl février mil huit cent cinquan-

te-huit, enregistré à Paris le neuf, 

par Pommey, qui a reçu sept francs 

soixante-dix centimes, la société en 

nom collectif formée, par acte sous 

seings privés, du douze octobre mil 

huit, cent cinquante-quatre, enre-

gistré à Paris le vingt-quatre, par 

Pommey, qui a reçu cinq trancs 

cinquante centimes,entre MM. Aimé 

JOCRON et Bernard LACilENAL, 

corroyeurs, demeurant à La Cha-

pelle-Saint-Denis, Grande Rue, 26, 

siège de la société, ayant pour objet 

ta fabrication el vente de cuirs, sous 

la raison et la signature sociales 

A. JOUHON et LACHENAL, a été dis-

soute à partir du huit février mil 

huit cent cinquanle-huit. il a été 

convenu que les associés liquide-

raient entre eux dans les cinq jours, 

sinon, ils ont nommé M. Clément 

Brévet, anc en négociant à La Cua-

pelle-Saint-Denis, rue Marcadet, 9, 

liquidât- ur, avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour insertion : 

—,8857) ['INGARD, ayant pouvoir. 

Etude de M' BERTERA, agréé, rue 

des Jeûneurs, 42. 

D'un sc'e sous signatures privée', 

fait en sept originaux à Paris, le huit 

février mil huit cenl einquunie-liL.il,-
enregislré en la même, ville le dix-

huit février mil huileent cinqunnle-

huil. folio ftW, recto, case 1, par 

Pommey, qui a reçu liu.t francs 

D une délibération de l'assemblée 

générale des actionnaires "de fa so-

ciété de l'usine à gaz de Bar-le-Duc, 

sous la raison sociale D. PICARD et 

C'% en date du dix janvier mil huit 

cent cinquante-huit, et dont une 

copie a été déposée pour minute à 

M- Descours, notaire à Paris, sui-

vant acte reçu par lui et l'un de ses 

collègues, le dix-huit février uiil 

huit cent cinquante-huit, il appert 

que ladite société s'est mise en li-

quidation, et que M. Picard, gérant, 

a élé nommé liquidateur, avec tes 

pouvoirs les plus éiendus. 

■(8861; Signé : DESCOURS. 

Par at(e sous seings privés, en 

date à PSfis du sept février mil huit 

cent cinquante-huit, "enregistré le 

dix-neuf février, une société en nom 

collectif, sous la raison sociale : 

GUlGOtJ et C
io

, a été formée pour 

t'exploilation du commerce de'la 

pharmacie e! de la droguerie, entre : 

François-Eugène GUhiOU, pharma-

cien, demeurant, à Paris, rue Sainl-

Honoré, 167; Charles-Edouard CHA-

TAGNiER, négociant, demeurant n 

i'aris, rueSaint-Honoré, 167, et Pier-

re BERNARD, négociant, demeurant 

à Auteiiil, place de l'Embarcadère. 

Le siège de ta société est rue Saiht-

ftonoré, 167. La société est formée à 

partir du d x-sept lévrier et finirai» 

Irenle septembre mil huit cent soi-

xante neuf. François-Eugène Suigou 

a seul l'administration, la gérance 

et la signa'ure sociale. Pur suite rte 

la formation de la présente société, 

celle en nom collectif, formée sous 

la raison sociale : GVJ1GOU et 0° le 

sept ju liet mil huit cent cinquante-

sept, entre Jesdils Guigou etChala-

gnier, et qui ne devait Unir que le 

quinze juillet mil huit cent soixante-

sept a élé dissoute à partir dudit 

jour, sept février courant. 

GoiGou et O. (8851)' 

tu MBusAi D8 mm ;*.w 

AVIS. 

Le3 créanciers peuvent prendre 

gratuitement an Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

JFaiiltt*». 

BÉCXAIIATIONS BE FAILLITES. 

Jugements du 19 FÉVR. 1858 , gui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixent, provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BERTRAND, confiseur, 

rue Saint-Honoré, 165; nomme M. 

Duché juge - commissaire, et M. 

Crampel, rue Saint-Marc, 6, syndic 

^provisoire (N° 14681 du gr.). 

Du sieur CORD1ER (Jean-Baptis-

te), tailleur-fripier, à Grenelle, rue 

Croix-Nivert, 31; nomme M. Duché 

juge-commissaire, et M. Filleul, rue 

Sainte-Appoline, 9, syndic provi-

soire (N° 14682 du gr.). 

Du sieur DEBERRY (Pierre-An-

dré), md de vins logeur, à Boulogne, 

route de la Reine, 64; nomme M. 

Duché juge - commissaire, et M. 

Huet, rue Cadet, 6, syndic provisoi-

re (N° 14683 du gr.). 

Du sieur BOUILH (Justin), bijou-

fier, passage Choiseul, 66; nomme 

M. Sauvage juge-commissaire, et 

M. Pascal, place de la Bourse, 4, 

syndic provisoire (N» U684 du gr.). 

Du sieur LETAINTUR1ER (Jean-

Thomas), faisant le commerce de 

vins en gros, sous le nom de E. Le-

tainturier, à Bercy, rue Gallois, 26; 

nomme M. Louvet juge-commissai-

re, et M. Trille, rue des Moulins, 20, 

syndic provisoire (N° 14685 du gr.). 

Du sieur PELLERIN (Hippolyte-

Remy), anc. md de vins traiteur, à 

Passy, rue du Bel-Air, demeurant à 

Clichy la-Garenne , rue de Paris, 

8-2; nomme M. Sauvage juge-com-

missaire, et M. Chevallier, rue Ber-

tin-Poiréo, 1), syndic provisoire (N° 
14686 du gr.). 

CONVOCATIONSI BE CREANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société BASS1É et OBRY, 

nég. jhds de meubles, dont le siège 

est à Paris, boulevard Beaumar-

chais, 87, composée de Jean-Baptis-

te Bassié, boul. Beaumarchais, 89, 

et Amédée-Jean Obry, demeurant 

rue Saint-Pierre-Amelot, 84, fe 26 

février à 9 heures CN° 14604 du gr.); 

Du sieur LETAINTURIKR (Jean-

Thomas), faisant le commerce de 

vins en gros, sous le nom de E. Le-

fainturier, à Bercy, rue Gallois, 26, 

le 25 février à 12 heures (N° 14685 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la -

quelle M. le juge-commlssalre doit les 

tonsulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adressas, afin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIKMATIONS. -

Du sieur STROEF (Michel), fab. 

d'éoénisterie, l'o.ub. si-Antoine, 94, 

le 26 février a 9 heures (N° 14513 du 

• J, 

Du sieur DE VlLlEDEUlL, ancien 

comuierçanl, rue Aotre-Damc-de-

Lorelte, 14, ci-devant, et actuelle-

ment demeurant boulevard de Sé-

baslopo), iO, le 26 février à 2 heures 

(N" 11664 du-gr.); 

Pour être procéaé, sous la vrts\-

lencc de M. le juge-commissatrè, aux 

•jèrlficaihn el Gàirmalion de leurs 
créunctis'. 

NOTA. H est nécessaire que tes 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOKDAT8. 

fiusicur DAMOOT. (Pierre), fab. 

de bronzes, rue Aumaire, 1, le 25 

février à 10 heures (N" 14553 du 

tour entendre le rapport des un 

d'es sur l'élal de la faillite el délibé-

rer sur la formation au concordat, ou. 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

étal d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 

les faits de ia gestion que sur l'utllltt 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Los créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 

rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 

BUKGARTZ (Léopoid), tailleur, ru a,' 

de la Fontaine - Molière, n° 35, 

sont invités à se rendre le 26 fé-

vrier, à 9 heures très précises, au 

Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des créanciers, pour en-

tendre le rapport des svndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'unién, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du mainlien ou du rempla-

cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront fait relever de ia déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-

port des syndics et du projet de 

concordat (N° 14416 du gr.)." 

Messieurs les créanciers du sieur 

NIAU (Joseph-François), nid de va-

ches, à Bagnoltet, rue de Paris, 86, 

sont invités à se rendre le 26 fé-

vrier à 9 heures précises, au Tribu-

nal de commerce, salle des assem-

blées des créanciers, pour entendre 

le rapport des syndics sur l'état de 

la faillite, et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immé-

diatement consultés tant sur les 

faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement 

des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront 

fait relever de la déchéance (N° 
14115 du gr.). 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-

port des syndics et du projet du 

concordat (N° 14446 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 

sant l'union de la faillite du sieur 

DELAHAYE, libraire - éditeur, rue 

H luteiéuille, 16, sont invités à se 

rendre le 20 février, à 3 heures très 

précises, au Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, 

pour, conformément à l'article 537 

du Code de commerce, entendre le 

compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et 

l'arrêter; feur donner décharge de 

leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 5624 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de la D"" 

SERGENT (Eugénie), nég. en che-

mises et cols, rue Saint - Denis, 

n° 303, sont invités à se rendre le 

26 février, à 3 heures très précises, 

au Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, con-

lormément à l'art. 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu par les svn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 13066 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite des sieurs 

SAGOT, LEVY et C», négociants, rue 

Montmartre, 129, sont inv. à se ren-

dre le 26 février, à 10 h., au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 

des faillite?', pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui 

sera rendu par les syndics, le dé-

battre, le clore et l'arrêler; leur 

donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport der 

syndics (N" 13847 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de la so-

ciété générale de Gastronomie, ac-

tuellement connue sous la raison 

MARTIN et C°, dont le siège est à Pa-

ris , rue Lepelctier, 4, ayant eu 

pour gérants les sieurs Ventre 

d'Auriol, Martin, Garet el Camus, 

le sieur Ventre d'Auriol, demeurant 

au siège social, rue Lepelelier, 4, 

ci-devant, et actuellement sans do-

micile connu; le sieur Martin, de-

meurant au siège social; le sieur 

Garet, demeurant rue Montmartre, 

42; el le sieur Camus, rue St-floneré, 

124, sont invités à se rendre le 26 

février à 1 heure très précise, au 

Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'arlicle 537 du Code 

de commerce, ejilendre le compte 

définitif qui sera rendu par les s> 11-

dics, le débattre, le clore.cl 1 arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions, et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 13228 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo» 

sant l'union de la faillite du sieur 

CANTENER ( Félix ) . coupeur de 

poils de lapins, rue St-Maur-Popin-

court, 73, sont invités à se rendre 

le 26 février à 9 heures précises, au 

Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'article 537 du Code 

de commerce, entendre le compte 

définitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ler; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 14314 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION.' 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite des sieurs 

CAVELAN et C, pour l'exploitation 

des mines des Pyrénées-Centrales 

en retard de faire vérifier et d'affir-

mer leurs créances, sont invités à 

se rendre le 25 février, à 12 heu-

res très précises , au Tribunal de 

commerce da la seine, saiio ordi-

naire des assemblées, pour, sous la, 

présidence de M. le juge commis-

saire, procéder à la vérification et 4 

l'affirmation de leursdites créances 
(N° 10400 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du Pal-

ladium, société anonyme d'assuran-

ces contre l'incendie, dont le siège 

actuel est rue Neuve - des - Petits-

Champs, n" 48, en retard de faire 

vérifier el d'affirmer feurs créances, 

sont invités à se rendre le 26 fé-

vrier, à 1 heure , au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordi-

naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge-commissai-

re, procéder à la vérification et à 

l'affirmation de leursdites créances 
(N° 11793 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandon-

né par le sieur DIEULLE (Félix), 

commerçant et ent. de sciage de 

pierres aures par la mécanique mo-

bile, ayant demeuré rue du Grand-

Hurleur, 25, et acluell. r. Balzac, 7, 
étant terminée, MM. les créanciers 

sont invités à se rendre, le 25 fé-

vrier, à 9 heures très précises, au 

Tribunal de commerce; salle des as-

semblées des faillites, pour, con-

formément à l'art. 537 Su Code de 

commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu par les svn-

dics, le débattre, fe cfore, f'arrêter 

et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport de3 

syndics (N° 14005 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-

ciété MICHEL et MOUUAA, nég. ex-

portateurs, dont le siège est à Pa-

ris, rue dilaiiteville, 34, composée 

de Bernard Michel.et Jean Mouliaa 

sont inv. à se rendrele26 févr. à 12 h., 

au Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des créanciers, pour 

prendre part à une délibération qui 

intéresse la mas
B
e des créanciers 

(art. 570 du Code de comm.) (N» 
13321 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 22 FÉVRIER 1858. 

SEOF HEURES : Dubois, chapelier, 

synd. après union. — AiiUrieux, 

>md de vins, vérif. — Iluré, cou-

peur de poils, clôt. — Laroque 

lils, fab. de carions, id, — l'orën-

. tru, fumiste; conc. — Gaucher, 

commerçant, redd. de compte. 

DIX HEURES.: Bécrel, fol), d'appareils 

à g,iz, vérif. — Lazardeux-Blin, 

anc. maître d'hôtel, id. —Philip-

pe, nég, en grains, clôt. — Chan-

dru frères, nids-de rubans, id. — 

Massé, couimlss. eu marchandi-

ses, id. — Lemaire, serrurier, 

redd. de compte. 

ONZE HEURES : Marcotte, commiss. 

en laines, clôt. — Roseeu et. Lom-

bard, pelleteries, id. — Ingé, anc 

rondeur, id. - fieltig, Bluvet
 e

t 

C", fab. de lourrures, conc. - Sé-

ré, nég., afflrm. après union.— 

l.egret, nég. en draperies, redd. 

de compte. - Rouderon, reven-
deur d'épiceries, id. 

UNE HEURE : Convcnls, fils, fab. de 

dentelles, synd. - Roudaix, md 

devins, id. - Lebion fils aîué, 

lab. de chaussures, id. — Scellier 

fus, md dejvlns, vérif. — Philip-

pe, fab. d'outils, id. — -Joly, md 

devins, clôt. — Deville, nég., id. 

— Dlle Goriot, mde de vin-, id. — 

Leroy-Delaunay, nég., délib. (art. 
511 ). 

Le gérant, 

■ BAUDOUIN. f *&m à p
ariS) le 

"
e
vu deux francs 

vingt centimes» 
Février 181.8, 

WPRiUfiRIE 1>E A. GUYOT, RIJK NF.CJVE-DES-MATIIURLNS, 

Certifié l'insertion eeps h 

18. 
Pour légalisation de la Signature A. ÇUYOT, 

Le maire du i" arrondissement. 
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mm 

DES ISSUES MÉTALLURGIQUES 
HE TOITES-VOVES 

MM. les actionnaires delà Société «les usi-
ne* métallurgiques «le Toutes Voyes, 
près Chantilly (Oise), sont convoqués en assemblée 
générale, au siège de la Société, à Paris, rue des 
Petits-Hôtels, 28, pour le lundi 8 mars, à quatre 
heures de l'après-midi. 

A l'effet, en conformité des articles 5 et 15 de 
la loi du 17 juillet 1856, sur les sociétés en com-
mandite par actions, de procéder à la nomination 

d'un Comité de surveillance. 
L'assemblée générale sera, en outre, consultée 

pour savoir s'il y a lieu d'attacher auprès du Co-
mité de surveillance un secrétaire spécial chargé 
de la rédaction des procès-verbaux des délibéra-
tions et du dépôt des registres du Conseil. 

Enfin , les directeurs - gérants font observer 
qu'aux termes de l'article 15 dos statuts de la So-
ciété, toute délibération des actionnaires prise en 
assemblée générale, est valable quel que soit le 

nombre des membres présents. 
(19183) Les directeurs-gérants. 

CHEMIN DE FER 

3 i VERSAILLES 
(RIVE GAUCHE). 

Les liquidateurs ont l'honneur de prévenir MM. 
les porteurs de titres que le paiement des intérêts 
échus le 21 février 1858, sera t'ait au siégo de la 
liquidation, rue Taranue, 16, les mardis, jeudis et 
samedis, et le dépôt des titres les lundis, inorcre 
dis et vendredis, de 10 heures à 2 heures, à par-
tir du 22 courant, excepté les jours fériés. 

Les liquidateurs : DE SAUVILLE, COUSIN, 

(19177) DE SAINTE-ROSE. 

r rr r, CAOUTCHOUC SOUPLE. 
MM. HUTClilNSON HENDEI5SON ET C«, gérants 

de la ( oviPAGNiE NATIONALE DU Caoutchouc 
souple, rue Richelieu, 102, conformément à 
l'art. 19 des statuts de la Compagnie, ont l'hffn-
neur de prévenir M M., les actionnaires de la Com-
pagnie Nationale 'u Caoutchouc souple, qu'ils sont 
convoqués en assemhlée générale annuelle pour le 
10 mars prochain, à deux heuresaprès"midi, au siè-

ge de la Société, rue Richelieu, 102. Pour être ad-
mis à ladite assemblée, il faut être propriétaire de 
vingt actions au moins, faire viser les actions au 

siège social, dans les dix jours qui
 Pré

./, 

jour fixé pour la réunion, et les déposer ""^t I» 
reau au moment où on entrera dans l r 'e C 
réunion, et signer en même temps une ? Sa"ed» 

" nombre et |
es n

^}k
 d

, 
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présence indiquant le 

actions. 

f\ Caoutchouc, toiles cirées, chan 
tements. 168, r.Rivoli "««sa 

de MAÏS breveté s. g d g 
MATIFAS, pâtis., r^t-st^u^it» 
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Librairie de Ii. HACHETTE et C% éditeurs commissionnaires pour la France et l'Etranger, rue Pierre-Sarrazin, 14, à Paris. 

DICTIONNAIRE ■ SYNONYMES M H LANGUE FRANÇAIS! 
AVEC UNE INTRODUCTION SUR LA THÉORIE DES SYNONYMES. 

Ouvrage dont la première partie a obtenu, de l'Institut, te pria) de linguistique 

PAR M. IiAJFA YE_, PROFESSEUR DE PHILOSOPHIE ET DOYEN DE LA FACULTÉ DES LETTRES D'AU, 

Un beau volume fie 1,«00 pages grand-ln-S° à deux colonnes.—Prix: broché, 15 fr.; cartonné, aï fr. '«5 c. 

AUTRES DICTIONNAIRES PUBLIÉS PAR LA MÊME LIBRAIRIE : 

en 

relié, 1» fr« SO c. 

dictionnaire raisonné des difficultés gram-
maticales et littéraires de la langue fran-
çaise, par J.-Ch. LAVEAUX. 3e édition, revue d'après le 
nouveau Dictionnaire de l'Académie et les travaux philoso-
phiques les plus récents, par M. Ch. Marty-Laveaux , élève 
de l'Ecole des Chartes. Ouvrage autorisé par le conseil de 

.l'instruction publique. 1 vol. grand in-8°, broché, 7 fr. 
Olctlonnaire des sciences philosophiques, pu-

blié par une Société de professeurs de philosophie et de sa-

vants, sous la direction de M. Ad. FRANCK, membre de 
l'Institut, professeur au Collège de France. 6 forts volumes 
in-8°. Prix, brochés. 55 fr. 

Dictionnaire universel des sciences, des let-
tres et des arts, comprenant : 1° Pour les sciences : 
l. Les sciences métaphysiques et morales. — II. Les scien-
ces mathématiques. — III. Les sciences physiques et les 
sciences naturelles. — IV. Les sciences médicales. — V. Les 

sciences occultes. — 2° Pour les le 

— II. La rhéiorique. — III. La poétique. — IV. Les études 
historiques. — 3° Pour les arts : I. Les b"aux-arts et les 
arts d'agrément. — U. Les arts utiles, par M. BOUILLET, 
inspecteur de l'Académie de Paris. Nouvelle édition. 1 beau 
volume de 1750 pages, grand in-8". Broché. 21 fr. 

Le cartonnage en percaline gaufrée se paie'en sus 2 fr. 

25 c. La demi-reliure en chagrin, i fr. 
Dictionnaire universel d'histoire et «le itéo-

biographie universelle ; 3" la mythologie; la „é 

ancienne et moderne, par M. BOUILLET. Ouvrage te 

mandé par le Conseil de l'instruction publique efaonr ■ 
par Mgr l'archevêque 'le Paris. Nouvelle édition,revie 
rigée et autorisée par le Saint-Siège. Un beau vol. de nl'iu 

2000 pages gr. in-8°, avec un nouveau suppl. Broché\|
f 

Le cartonnage en percaline gaufrée se paie en sus ifr «»' 
— I.a dMmi reliure en chaiïrin, 4 fr. —Le SnnnU 

»t
t
»»pn,H IV. me. 

SECTIONS 
DE 

GJJLVESTON A HOUSTOW 
Ouverture dans les premiers mois de 1858. 

Dépenses de ces sections fr. 7,000,000 

Recette brute par le trafic. . ■ . . . . 

Amortissement, en outre, par la venle des) 

768,000 acres de terre déjà délivrés part 

l'Etat. 

Prix présumé : 13 dollars l'acre. 

4,500,000 

Mémoire. 

PLACEMENT 

ï 

CH Eli L'obligation donne droit, en outre, à une action de 

40 dollars libérée, soit 212 fr. 

Cette action, par suite de la vente des terres, doit 

être remboursée deux l'ois et demie x212-4-2Î2 

+106).. . . . .. .7v. . -. . ; );:Y 

Valeur en capital. 

TETE DE LA LIGNE DU DU MEXIQUE A NEW-YORK. 
Concession « §»<.. <f<? S59 kilomètres. 

SUBVENTION PAR L'ÉTAT DE 1283,520 ACRES DE TERRE CHOISIS PAR LA COMPAGNIE ( 933,000 
Iifi première sertfon a été livrée à la circules tien le 30 avril dernier: les terrassements et les travaux d'art sont terminés josquï 

I 
Houston ; la ligne recevra à ce point le trafic des deux autres Chemins d® fer déjà en exploitation. 

I m If000 OBLIGATIONS HYFOTHECAIR 
ollars d'intérêt par an, ou 43 fr. 4© c. soit 8 nour IOO. et remboursables à 11© 

g p 
D'INTÉRÊT 

Rapportant 8 dollars d'intérêt" par an, ou 43 fr. 40 c, soit 8 pour IOO, et remboursables à 11© dollars, ou 583 fr. en O années, à parti' 

de 186©, par tirage annuel. Chaque obligation, après versement intégrai, a droit, en outre, à une action de 4© dollars (®13 fr.) libérée. 

Après te remboursement des obligations, tes actions restent propriétaires du Chemin de fer, de ses produits et du surplus des leriC 

IJU Souscription est ouvertes 

A PARIS, AU SIEGE DE L'ADMINISTRATION, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, 21 ; A NEW-YORK. 49, WALL STREET ; ET A GALVESTON, 
EN FRANGE. I Nlcaise, receveur de rentes, à Bolbec. [ V, Pailhas jeune, banquier, à Libourne 

Chez MM. 
Edouard Go»la père et fils, banquiers, à Nantes, 
Watelet frères, banquiers, à Moulins. 
Grenouillet, banquier, à Bourges. 
Jacob-Pdtre.et C% banquiers, à Charleville. 
Vcîl ricard, banquier, à Besançon. 
Richault et C, banquiers, à Orléans. 
Clausse père, banquier, à Sarrebourg. 
Vt'olfT et C, banquiers, à Nancy. 
J. Conil et Ce, banquiers, à Bergerac. 
Portet-Lavigerie et C% banquiers, au Mans. 
Darnaud, Espy et C8, banquiers, à Toulouse. 
De Morlueau, Bellot et Ce, banquiers, à Poitiers. 

Théophile Dabut, banquier, à La Rochelle. 
Ve Alleman, banquier, à Draguignan. 
Dnphot, banquier, à Périgueux 
Ribaudet, banquier, à Dole. 
Phalempin, Thriller el C", banquiers, à Lille. 

J.-C «lame, banquier, à Caen. 
Joseph et S. Simon, banquiers, à Lyon. 

Cordier et C°, banquiers, à Reims. 
Sagatre frères et C% banquiers, à Epinal. 

Goutn frères, banquiers, à Tours. 
Varin-Bcrnier, banquier, à Bar-le-Duc. 

A. Blanchon, banquier, à Blois. 
Perot, Uamoir et Ce, banquiers, à Dunkerque. 
Ponsort (baron de), banquier, à Chalons-sur-Marne. 

Germain, banquier, à Melun. 
Prost et fils, banquiers, à Lons-le-Saulnier. 
Capdevllle aîné, banquier, à Foix. 
Baron etGellneau, banquiers, à Angers. 
Louis Brun et C", banquiers, à Valence. 
Lenglet et C", banquiers, à Nancy. 

Boyer, banquier, à Toul. 
Bieudonné. banquier, à Pont-à-Mousson. 
Simon Remr, banquier à Epinal et Remiremont. 

Lambert, banquier, à Poligny. 
F. Legrlel et fils, banquiers, à Dieppe. 
Vuillemln Buhos et Ce, banquiers, à Salins. 

Benls Galet, banquier, à Amiens. 
A. Bugau et Bodlé, banquiers. à Tonneins. 

Leloup, Soller et Baulot, banquiers, à Joinville (Hau-

te-Marne). 

tOO fr. en souscrivant. — IOO fr. 

, iiuu vu un uimuuuuu u muni, 

Nlcalse, receveur de rentes, à Bolbec. 
Suçasse et fils, banquiers, à Lannion. 
A. Servant, banquier, h Angoulême. 
Louis Legrand, banquier, à Bourg-en-Bresse. 
Gallier Sof, banquier, à Epinal et Remiremont. 
BaltleU itultry, banquier, à Mirecourt. 
Evrard et Ce, banquiers, à Mirecourt et Neufchâteau. 
Bodier fils, Boyer et Ca, banquiers, à Darnay. 
Lejeune, Guisgand et C", banquiers, à Maubeuge. 
Mulot, LefrancètCe, banquiers, à Bayeux. 
Phulpin et Ce, banquiers, à Saint-Dié. 
Fuselier, Didier et Ce, banquiers, à Saint-Dié. 

Cornu, banquier, à Yvetot. 
Chapsal, banquier, à Argentan. 
Jules Chanut, banquier, à Chalon-sur-Saône. 
Philippe Dévot et C% banquiers, à Calais et au Havre. 

Jules Bargèt*, banquier, à Aix. 
V. Pain Glrod fils aîné et C% banquiers, à Clermont-sur-

Oise. 
H. Maillet, banquier, àAvesnes. 
Frédéric Troulllet et C6, banquiers, à Avignon. 

Ch. Pasquin, banquier, à Verdun. 
Eude et F. Bats et Ce, banquiers, à Rouen. 
H a m cri Havallhé, banquier, à Albi. 
C-F. Schnlitt, banquier, à Haghenau. 
Fischer Brunnel et X. Tonnelier, banq., à Laon. 
A, .11 irunion et LaflTargue, banquiers, à B.iyonne. 

Alph. Bommey. banquier, à Alençon. 
Jean Bouquerol, banquier, à Toulon. 
Pasan frères et Ce, banquiers, à Toulon. 

J. Pltty jeune, banquier, à Brest. 
dombault Qtianlaux, banquier, à Bar-sur-Seine. 

Bouchier, banquier, à Auxonne. 
Ge Duval aîné, banquier, à Honfleur. 
A. Le Brun, banquier, à Cherbourg. 
Bertoye frères, banquiers, à Aubenas. 
Bayard, banquier, à Felletin. 
P. JHIchaud, banquier, à Blaye. 
L. Picart et fils, banquiers, à Orbec. 
Turlln delà Mangeotte, banquier, à Auxonne. 
Tripeneas, banquier, à Maiche (Doubs). 
Thoyot, banquier, à Bar-sur-Aube. 
Dlnet. banquier, à Bar-sur-Aube. 
Doisney et Ce, banquiers, à Evreux. 
F. Bebon, banquier, à Condé-sur-Noireau. 

Etes versements ont lieu 

le 1" mars 1858. - IOO fr. le Ie 

AU SIÈGE DE LA 

E. Boyer et Oe, banquiers, à Vassy. 
Gontard père et fils, banquiers, àSemur. 
Buisson et Eugène Bobcrt, banquiers, à Manosque. 
Delonguy et Ducotte, banquiers, à Belley. 
Poncelét etfVeveu, banquiers, à Sainte-Ménehould. 
Ulézière et fils, banquiers, à Blamont {Meurthe). 
Buoite Clément, agent de change àTroyes. 
Lcnormand, banquier, à Saint-Servan. 
A. Nathan Aaron, banquier, à Phalsbourg. 

Char,on, banquier, à Tournus. 
Panu Bohé, banquier, à Port-Vendres. 
Félix Becroy et C, banquiers, à Béthune. 

Odent Quey, banquier, à Maries. 
Giat, banquier, a Maringues. 
David et Ce, banquiers, à Saint-Claude. 
Ctassend, banquier, à Bellac. 
Félix Huve et Ce, banquiers, à Sablé-sur-Sarthe 
François Rigal, banquier, à Cannes. 
jHourgaud-LagrÀnge, banquier, à Charoux (Vienne). 
E. Prcys, Belotet C, banquiers, à Béthune. 
Madand, banquier, à Pierre-Buffière. 
Baron-Fillion, banquier, à Angers. 
IMaioir Guîot et Ce, banquiers, à Dijon. 
Kill des Iles, banquier, à Breteuil (Eure). 
Alp. Fontanilhes, banquier, à Brives. 
F. W. Gaie, courtier maritime, à Landerneau. 

E. Joly, banquier, à Nuits. 
A. LhommeetC, banquiers, à Morez-du Jura. 
André Argot, banquier, à Nuits. 
Gallard. banquier, à Guéret. 
Charles Baudier, banquier, à Auch. 
Reveau, agent de change, à Aurillac. 
Franchimont et Vigneron, banquiers, à Bourbonne-

les-Bains. 
Slichal père et fils, banquiers, à Grenoble. 
Dolley et Pltel, banquiers, à Villedieu. 
Llger et C, banquiers, à Marvejols. 
Legendre, banquier, a Gien. 
Pain et Ce, banquiers, à Troyes. 
Proharam et Rauderon, neveu, banquiers à Oloron. 
Dupont de Paris et Ce, banquiers, au Cateau et à Va-

lenciennes. 
Brun, président du Tribunal de commerce, à Auch. 
Paul Garnler, banquier, à Montargis. 

de la manière suivante 

Michel Besssac, courtier maritime, à Dunkerque. 

Mathieu Goudrhaux, banquier, à Metz. 
Derolile-Martln, banquier, à Merville. 

Feuquères, banquier, à Beauvais. , y 
M. Loultatlér* s et Ce, banquier, à Villeneuve»" 

Merillon, banquier, à Pau. 
Em. Lcfebvre et Ce, banquiers, à Valenciennes 

Beauvais, banquier, au Quesnoy. 
Louis Biin, banquier, à Aigre. 
François Henry Duronr, banquier a înic • 
Oscar Bonnet et Ce, banquiers, à Yssengeaux. 

J.-J. Martin, agréé, àlssoire. 
Alphonse Vaugeois, banquier à Laigle. 
Fourmestreaux, agent de change, à Arras. 

Hellcnann, agent de change, à Colmar. 

A L'ÉTRANGER-

Londres, The Commercial Banhof *
,
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Vienne, MM. H. WeiUcrsthclan et 0e, vi 

S. M. Britannique. 1* i il i mu t i nj < i' . h^jjtj ■* J 

Francfort, chez M. Moriiz Goldshmi«'. ^.„#p 

r
, Anvers, chez M. le baron Prosper de Ver 

banquier. arnftO*' 
A Leipzig, chez MM. Misant, rVachod et -e(S, 
A Hambourg, chez MM. Warburg et C, Da 4 

A Bâle, chez M. Lex. haaa^' 
A Lausanne, chez MM. F. Marcel et fils, «« M 

A Lausanne, chez MM. Clavel et C», bal,qfi,'
 v

tm 
A Soleure, chez M. François Brannern^^^i 

A Augsbourg, chez MM Ersbergeret »<* |ers. , 

A Mayence, chez MM. M.-A.Cahu et Cu, ^faX 
A Hombourgès-Monts,M.B.-J.GoïdscU»»

ban()0
i(' 

A Hombourg-les-Bains, M. S. Worniser», 

A Bonn, M. Jonas Cahn, banquier.
 nfl

uier" 
A Berlin, M. A.-B. Beyniann et G", oaiiH 
A Berlin, MM. Hauff et Knorr, banquie ■ 
A Halle, chez M. U.-E. Lehmann, banqu ^ 
A Aix-la-Chapede, M. C. Wintgcnsoeoe > 

A Cobourg, M.' Johann Beyer, banqui« • er, v 

A Rome, chez MM. Bots! frères et ScU*
 e

 bsi"r 
A Rome, chez M. François Tervvan» 
A Milan, M, Antonio Gargantiiu, D 

A Nice, chez M. C, Burandy, banquier. 

ne 

banq1 uief' 

avril 1858. IOO 
fr. le 1" mai 1858. — IOO fr. le 1" juin 
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Les intérêts, à raison de 8 pour IOO sur les sommes versées, courent, sur les deux premiers versements, à.partir du Ie' janvier, et sur les autres 

versement. Les souscripteurs d'obligations peuvent escompter tous les versements sous une bonification de 6 pour IOO. 

LES INTÉRÊTS SOST PAIES, AU CHOIX DES SODSCBimClS, A PAE1S, 101RES, AMTlDâM, FRAMOBT-SUR-LÏ-MEIN ET BRUXELLES, PAR SEMESTRE, SOIT LES 1er JAPIIR ET i 

a Paf t»
r Jés, 

"dé. 

il 


